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Le 12 mars, le président de la Commission, J. Delors, a présenté devant le Parlement européen à Strasbourg le 
programme de travail de la Commission pour 1985. 
C'est à une forte majorité 
que, le 12 mars, le Parle-
ment Européen a voté la 
l confiance à la Commis-sion, après l'exposé de J. Delors, son Président, sur le programme d'activité 
1985. En présentant ce 
programme - document 
détaillé de 109 pages - le 
Président de la Commis-
sion a développé quatre 
grands thèmes. 
Elargissement 
Les négociations sur 
l'adhésion de l'Espagne et 
du Portugal, prévue pour 
1986, devraient aboutir. 
,,Jamais nous n'avons été 
aussi près d'une solution" 
a dit M. Delors. Selon lui, 
un report supplémentaire 
ne servirait à rien. Il indique 
que les discussions sur 
l'élargissement ont révélé 
une tension entre le Nord 
et le Sud de l'Europe. ,,Une 
tension qui ne tient pas 
simplement à un problème 
1 financier, mais qui relève aussi d'une certaine incom-préhension entre différen-tes cultures et qui amène-rait certains pays à tourner 
le dos au pacte de la soli-
d a rit é qui est un des 
grands principes de la 
Communauté". Les pro-
grammes intégrés pour les 
pays méditerranéens vont 
Le président de la Commission 
présente le programme 1985 
dans ce sens et l'orateur 
souligne: ,,Dans ses pro-
positions, la Commission 
essaie de concilier les con-
traintes financières et bud-
gétaires avec le respect de 
la parole donnée aux ré-
gions méditerranéennes". 
L'économie mondiale 
,,L'économie mondiale a 
besoin d'une Europe forte 
et active,,. Il serait vain de 
traiter chaque problème du 
commerce mondial isolé-
ment. Un progrès dans 
l'ordre économique mon-
dial ne peut se réaliser que 
si l'on traite simultanément 
les problèmes monétaires, 
les questions financières et 
les aspects commerciaux. 
D'après J. Delors, si la 
Communauté veut être en-
tendue, elle doit montrer ce 
qu'elle est réellement et 
abandonner toute réserve 
à l'égard du Système Mo-
nétaire européen. 
,,Ces préalables doivent 
cesser. Je crois que, par un 
travail patient et discret, il 
sera possible de démontrer 
que le train n'est pas arrêté 
et que nous pouvons à 
nouveau progresser. On ne 
peut pas, d'un côté, plaider 
pour un système monétaire 
mondial plus stable, mieux 
organisé et, d'un autre cô-
té, refuser les responsabili-
tés d'une cogestion de ce 
système mondial en pro-
mouvant l'Ecu comme in-
strument de réserve inter-
national". 
,, Il ne peut y avoir une 
économie mondiale dont la 
croissance soit régulière, a 
dit le Président de la Com-
mission, que si les pays de 
l'hémisphère sud partici-
pent activement et pleine-
ment à la croissance de 
l'économie mondiale, au 
lieu de simplement recueil-
lir les miettes de la crois-
sance des pays du Nord". 
Dynamisme économique 
Le Président de la Com-
mission a décidé de com-
battre l'europessimisme et 
cite, au contraire, quelques 
raisons d'espérer. 
D'abord, le vaste marché 
intérieur devrait être réalisé 
en 1992. A cet effet, la 
Commission déposera un 
projet de calendrier qui de-
vra être approuvé par le 
Conseil Européen. La 
Commission attend des 
chefs d'Etats ou de gouver-
nements qu'ils s'engagent 
politiquement lors du pro-
chain Conseil européen. 
La haute technologie 
constitue une autre source 
d'espoir. A ce sujet égale-
ment, le Conseil Européen 
devra se prononcer. Il sera 
saisi d'un rapport compor-
tant cinq propositions dans 
le domaine des télécom-
munications. 
La rencontre que la 
Commission a organisé fin 
janvier avec les partenaires 
sociaux permet également 
d'espérer. Selon J. Delors, 
,,ceux-ci sont en avance 
sur les gouvernements 
Suite à la page 5. 
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Willy De Clercq : 
L'élan du commerce est plus 
,,Nos rapports avec /esp~::::~r~m~u~:ui
1
:t protectionnisme.rapports avec les Etats-Unis", 1 
Etats-Unis constituent l'un circulé, la Communauté est aurait dit M. De Clercq aux 
de nos grands problèmes. très désireuse de se lancer dirigeants japonais, ,,vous 
Il y a toujours eu des diffi- dans cette nouvelle étape devriez vous rendre comp-
cultés, mais, dans la pério- - et il insiste sur ce point. te que pour nous, c'est tout 
de récente, elles sont de- Il y a néanmoins un préala- aussi grave." 
venues plus aigues." ble : ce ,,round" doit être Notre interlocuteur sou-
Dans une interview qu'il 
nous a accordée, Willy De 
Clercq, le commissaire bel-
ge chargé des relations ex-
térieures et de la politique 
commerciale au sein du 
nouveau collège européen, 
s'est déclaré préoccupé 
avant tout par la nouvelle 
vague de protectionnisme 
aux Etats-Unis. Evidem-
ment, dans une certaine 
mesure, on ne peut éviter 
que des différences d'inté-
rêts, de perception et d'atti-
tude entre la Communauté 
européenne et les Etats-
Unis ne suscitent des con-
flits. 
La position de la Com-
munauté vis-à-vis des 
Etats-Unis ne représente 
pas pour autant, pour le 
nouveau commissaire, le 
seul motif d'inquiétude. 
Pour lui, les relations Com-
munauté-Japon constituent 
aussi une source de tracas. 
Après avoir participé, en fé-
vrier, à la ,,quadrilatérale" 
de Kyoto (qui a réuni les 
plus hauts responsables du 
commerce de la Commu-
nauté, des U.S.A. , du Ca-
nada et du Japon) et ren-
contré de nombreux res-
ponsables japonais à com-
mencer par le Premier Mi-
nistre, il estime qu'il s'agit 
,,d'hommes de bonne vo-
lonté qui comprennent la 
nécessité pour leur pays de 
s'ouvrir au monde exté-
rieur." 
Cependant, le problème du 
déficit commercial à la fois 
permanent et considérable 
de la Communauté euro-
péenne vis-à-vis du Japon 
semble toujours aussi diffi-
cile à régler. 
Un autre thème impor-
tant retient l'attentation de 
M. De Clercq : le nouveau 
,,round" de négociations 
du GATT qui approche. 
D'après lui, contrairement 
préparé avec le plus grand ligne que ce qui l'intéresse, 
sérieux et le plus grand ce sont plutôt les grandes 
soin. tendances que 1Js statisti-
Et à l'égard du bloc de ques de telle ou telle an-
l'Est, notamment du Come- née. L'ennui, c'est que 
con, où en est la Commu- l'évolution des échanges 
nauté? La balle se trouve Communauté-Japon n'a 
assurément dans leur connu ni changements 
camp, r~pond le commis- brusques ni revirements, 
saire européen, tout en que malgré six ,,paquets" 
rappelant que son préde- de mesures correctrices 
casseur - Wilhelm Hafer- déjà adoptés par le Japon 
kamp, vice-Président dans - et bientôt un septième 
les Commissions Jenkins - le déficit européen n'a 
et Thorn - avait écrit au pas diminué, et qu'en mê-
secrétaire-général du Co- me temps les exportations 
mecon. Depuis, aucune européennes ont perdu en 
réponse. vaillé dur pour se débarras- qualité : elles représentent 
ser des déséquilibres ma- une valeur ajoutée de plus . 
La force du dollar cro-économiques dont elle en plus faible. 
avait souffert jusqu'en Le problème est bien évi-
En ce qui concerne les 1982. demment structurel, et 
pressions protectionnistes ,,Si nous devions payer d'ailleurs la Communauté 
croissantes aux Etats-Unis, une seconde fois à cause n'est pas la seule à se 
Willy De Clercq reconnait du déséquilibre américain," plaindre. Que peut-on faire 
que jusqu'à présent, fait remarquer Willy De pour changer les choses 
l'administration américaine Clercq, ce ne serait pas du tout au tout? Pour 
a réussi à les maîtriser. normal du tout'. l'instant, rien n'est évident. 
Mais la menace de nouvel- Mais il ne désespère Aux yeux du nouveau corn-
les mesures, déjà adop- pas : les deux parties ont missaire, toutes les actions 
tées ou en préparation, se un rôle à jouer et, surtout, menées jusqu'à présent 
profile. Le nouveau corn- le dialogue doit se pour- sont restées plus ou moins 
missaire évoque d'éven- suivre. à la surface des problèmes 
tuelles initiatives du Con- à résoudre, et la Commu-
grès, par exemple la propo- L'attitude japonaise nauté devrait tôt ou tard re-
sition de loi sur l'agricultu- penser sa stratégie. 
re, et il ajoute : ,, Nous Pour ce qui est du Ja- ,,Tokyo, c'est loin", re-
avons aussi entendu parler pon, la situation se présen- marque-t-il, et le Japon doit 
d'une surtaxe à l'importa- te de la même manière, admettre que, dans le ca-
tion'. même si, dans le détail, el- dre du système commer-
A l'arrière-plan, bien sûr, le apparaît différente. Dans cial mondial, il lui faut assu-
on trouve l'énorme déficit ses conversations avec les mer des obligations en rap-
commercial américain, lui- Japonais, le nouveau corn- port avec sa stature de 
même lié au niveau élevé missaire a eu l'impression puissance commerciale 
des taux d'intérêt et à la qu'ils portent plus d'atten- mondiale. ,,Noblesse obli-
force du dollar. Mais les tion aux Etats-Unis qu'à la ge". 
Etats-Unis devraient pren- Communauté. Cela pro-
dre les mesures adéquates vient sans doute en partie 
plutôt que de placer le far- du fait que leur excédent 
deau sur les épaules de commercial vis-à-vis des 
l'Europe. Etats-Unis - 33 milliards 
Après tout, la Commu- de dollars en 1984 - re-
nauté européenne a restruc- présente plus du triple de 
turé son industrie et son l'excédent qu'ils dégagent 
agriculture; elle a dû pro- dans les échanges avec la 
céder à des ajustements Communauté. ,,Si vous 
douloureux dans le domai- êtes conscients de la gravi-
ne budgétaire. Elle a tra- té de la situation pour vos 
L'élan du commerce 1 
M. De Clercq, qui a été 
ministre des finances de 
Belgique et président du 
Comité intérimaire du FMI, 
met nettement en relief les 
aspects positifs de l'actuel-
le situation des échanges, 
toute préoccupante qu'elle 
puisse être. ,,Jusqu'ici", af-
2 
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l,me-t-il, ,,l'élan du com-
merce est demeuré plus 
puissant que le protection-
nisme." 
Il fait remarquer que l'an 
dernier, le commerce mon-
dial a progressé de quel-
que 8 à 9%. Pendant les 
années de récession, entre 
1979 et 1983, le commerce 
mondial a quand même 
connu une croissance de 
7,5 % - supérieure en ce-
la aux 7 % enregistrés par 
la production mondiale du-
rant la même période. Par 
conséquent, malgré les 
menaces que l'on peut clai-
rement distinguer à l'hori-
zon, il serait faux de pré-
tendre que l'ultra-protec-
tionnisme tient aujourd'hui 
le devant de la scène. 
Un groupe de cadres européens travaillant dans des firmes exportatrices ont com-
mencé un stage au Japon aux frais de la CE. Le programme qui a débuté en janvier 
1985 dure 18 mois et comprend un an d'étude du japonais et six mois de stage dans une 
société japonaise. 
Les candidatures pour le stage février 1986-août 1987 peuvent dès maintenant être 
introduites. 
Stages de formation au Japon 
La Commission euro-
péenne vient d'annoncer 
son sixième programme de 
formation de jeunes cadres 
au Japon ; il s'agit d'un sta-
ge spécial destiné à faire 
découvrir à de jeunes ca-
dres européens la façon de 
travailler - et aussi la lan-
gue - des Japonais. 
1 Ce programme de for-ation dure 18 mois et il st entièrement financé par Communauté européen-
ne; il comprend un an 
d'étude de la langue japo-
naise et six mois de stage 
dans une société japonai-
se. Depuis 1979, cent jeu-
nes cadres de différentes 
firmes européennes orien-
3 
tées vers l'exportation ont 
ainsi été envoyés au 
Japon. 
Les participants aux pro-
grammes précédents con-
stituent maintenant pour 
leurs sociétés respectives 
le fer de lance de l'exporta-
tion vers le Japon et vers 
d'autres pays d'Extrême-
Orient. Leur connaissance 
des techniques japonaises 
de management et les con-
tacts qu'ils ont établis sur 
place sont pour eux des in-
struments précieux. 
Le nouveau programme 
de formation couvrira la pé-
riode février 1986 - août 
1987. H s'adresse à des ca-
dres travaillant dans des 
firmes exportatrices dési-
reuses d'intensifier leurs re-
lations commerciales avec 
le Japon. Les candidats doi-
vent avoir une formation 
universitaire ou une forma-
tion professionnelle équiva-
lente, ainsi que deux ans 
d'expérience dans une en-
treprise et une certaine apti-
tude pour les langues étran-
gères. Les demandes peu-
vent être présentées à : 
Peat, Marwick, Mitchell & 
Co., Arts Center, Avenue 
des Arts 19H, Boîte n°. 1, 
Bruxelles - 1040, Bel-
gique. 
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Mais en même temps il 
convient de ne pas perdre 
de vue la lente érosion qu'a 
subie le système du GATT 
depuis plusieurs années et 
le risque de voir le monde 
retomber dans le bilatéra-
1 isme. ,,La Communauté 
n'aurait rien à y gagner, le 
commerce mondial non 
plus, et la solidarité occi-
dentale encore moins," es-
time Willy De Clercq. 
Par conséquent, il in-
combe à l'Occident de 
montrer que l'on doit 
d'abord lever toute ambi-
guïte et retrouver la crédibi-
lité. On pourrait y parvenir 
en évitant toute nouvelle in-
titiative protectionniste et 
en faisant la démonstration 
que le GATT n'est pas un 
club de riches. C'est dans 
une telle perspective, qui 
prend en considération les 
pays en voie de développe-
ment, qu'il faut interpréter 
la manière dont la Commu-
nauté aborde le prochain 
round du GATT. 
Celui-ci devrait être pré-
paré avec tellement 
d'attention et de précision 
que l'on puisse pratique-
ment garantir dans la me-
sure du possible, une issue 
positive. Pour cela, il de-
vrait y avoir un consensus 
sur les objectifs de ce 
,,round", sur le calendrier 
et sur les participants. Cet-
te affaire n'aurait pas grand 
sens si les pays en voie de 
développement - M. De 
Clercq pense ici spéciale-
ment à l'Amérique Latine 
- restaient à l'écart. 
Cependant, la Commis-
sion a bon espoir de voir 
adopter l'ébauche de ca-
lendrier actuellement en 
discussion. Le plan prévoit 
une réunion de hauts fonc-
tionnaires dans le courant 
de cette année, à laquelle 
ferait suite, en 1986, une 
réunion au niveau ministé-
riel ; celle-ci, espère-t-on, 
pourra vraiment lancer le 
nouveau ,,round" du 
GATT. 
H. Peter Dreyer 
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L'Europe a cessé de do-
miner le monde industriel. 
Raison de plus pour qu'elle 
exploite à fond les ressour-
ces offertes par les techno-
logies nouvelles : c'est le 
,,message" qu'a lancé M. 
Jacques Delors, président 
de la Commission euro-
péenne, lors de l'inaugura-
tion, le 25 février à Gand, 
de l'exposition ,,Flanders' 
Technology". 
L'Europe, a souligné 
l'orateur, ne manque pas 
d'atouts dans ce domaine. 
Elle a de l'imagination à 
revendre et elle possède la 
logistique nécessaire. Elle 
dépense dans le secteur 
de la recherche scientifique 
deux fois plus que le Japon 
et 60 % de ce que dépen-
sent les Etats-Unis. Pour-
quoi les résultats obtenus 
ne sont-ils pas ce qu'ils 
devraient être ? Parce que 
les entreprises, les univer-
sités, les centres de re-
cherche ne coopèrent pas 
suffisamment. Une action 
au plan communautaire est 
donc nécessaire. 
En ce qui concerne les 
répercussions des techno-
logies nouvelles sur l'em-
ploi, M. Delors a mis en 
garde son auditoire autant 
contre l'excès d'optimisme 
que contre l'excès de pes-
simisme. Il est inévitable 
que l'emploi, demain, soit 
déterminé par la technolo-
gie. Mais il conviendra de 
prendre en considération 
Une course autour de 
l'Europe : l'idée lancée à 
Fontainebleau l'an dernier 
deviendra une réalité cet 
été. La Commission a en 
effet décidé de patronner la 
première d'une série de 
courses de voiliers avec 
une aide d'un montant de 
44.000 Ecus (env. 1,9 mil-
lion de FB). De nombreux 
équipages entreront en 
compétition au large des 
côtes européennes. Ils 
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Flanders technology 
Le 26 février, le Président de la Commission, Monsieur J. Delors, a visité à Gand 
l'exposition de Flanders' Technology. 
les facteurs sociaux, de 
manière à ce que le chan-
gement industriel s'accom-
pagne d'une réduction du 
chômage. 
,, Il y va, a déclaré M. 
Delors, de la préservation 
du modèle européen de re-
lations sociales, qui a prou-
vé sa validité et qui prouve-
ra sa force, si nous parve-
nons à surmonter ensemble 
les turbulences actuelles". 
Et de poursuivre : ,,Le gé-
Un bateau pour l'Europe 
viendront de la Commu-
nauté, bien sûr, mais aussi 
du Portugal, de l'Espagne, 
des Etats-Unis et du Ca-
nada. 
Le 9 août, trente-six mul-
ticoques partiront du port 
allemand de Kiel pour une 
course d'un week-end qui 
les conduira à Cervo en 
Sardaigne. Les voiliers 
transatlantiques de 13 mè-
tres s'arrêteront à Sche-
veningen, Ostende, Tor-
quay, Lorient, Lisbonne, 
Benalmadena et Toulon. 
La seconde course, pré-
vue pour l'été 1987, devrait 
suivre le même itinéraire, 
mais dans le sens sud-
nord. Elle partira de Grèce, 
avec des étapes en Irlande 
et au Danemark. 
Ces courses ont été orga-
nisées en été pour attirer le 
soutien des stations bal-
néaires traditionnelles et 
nie européen n'est jamais 
aussi créatif que lorsqu'il 
sait concilier les aspirations 
de l'homme avec l'ambition 
et les données de la socié-
té." 
éviter de coïncider avec les 
grands événements du ca-
lendrier nautique interna-
tional. 
1 1 Le Commissaire Ripa d 
Meana souhaite que ce 
nouvelles initiatives contri 
buent à la construction 
d'une nouvelle image de la 
Communauté : à la place 
de la publicité des spon-
sors traditionnel~, les voi-




La santé des navetteurs 
en danger! 
Un long trajet domicile-
travail occasionne très sou-
vent des troubles de santé 
chez les travailleurs qui y 
sont contraints. Telle est la 
conclusion de recherches 
menées simultanément en 
Italie par l'rnstitut de Méde-
cine industrielle de l'Uni-
versité de Vérone et aux 
Pays-Bas par · le Neder-
lands lnstituut voor Preven-
tieve Gezondheid de Lei-
den. 
Les tests ont porté sur un 
échantillonnage de quel-
que trois mille sujets. 
Il est apparu que la gravi-
té des problèmes psycho-
logiques ou pathologiques 
l ncontrés par les travail-urs est proportionnelle à longueur du trajet. 
Les femmes surtout 
Les navettes engendrent 
immanquablement un stress 
se traduisant tantôt par une 
fatique excessive, une irri-
tabilité anormale (d'où diffi-
culté de rapport avec 
l'entourage) ou des insom-
nies, tantôt par des mala-
dies rhumatismales, dige-
stives, cutanées et autres. 
Si on s'en réfère à la 
quantité de médicaments 
psychopharmaceutiques 
absorbée par les femmes 
qui travaillent et sont as-
treintes à de longs trajets, 
on constate qu'elles sont 
particulièrement touchées 
par le ,,mal de la navette". 
Ceci s'explique par le fait 
que le temps de déplace-
ment empiète sur les tâ-
ches familiales après le 
travail. 
Les causes de ce stress 
généralisé chez les navet-
teurs ? Essentiellement, 
une mauvaise organisation 
des transports, un manque 
de confort et un niveau éle-
vé de pollution. 
Il faut encore souligner 
que les groupes socio-cul-
turels défavorisés sont da-
vantage ébranlés par le 
stress du trajet entre leur 
domicile et leur lieu de 
travail. 
La Fondation européenne 
pour l'amélioration des 
conditions de vie et de tra-
vail vient de publier un rap-
port de cette étude de 
l'influence des mouve-
ments pendulaires sur la 
santé et la sécurité des 
travailleurs. 
Ledit document peut être 
obtenu au Département 
des publications de la Fon-
dation européenne pour 
l'amélioration des condi-
tions de vie et de travail, 
Loughlinstown House, Shan-
kill, Co. Dublin, Irlande. 
Quelles stratégies 
de développement? 
Pour sa 22ème édition, 
le Colloque annuel du Col-
lège d'Europe sera consa-
l é à la politique commu-autai re de développe-ent. ,, Quelles stratégies our demain ?" Quatre 
groupes de travail sont 
prévus: 
D le cadre institutionnel ; 
D l'aide alimentaire et ses 
implications ; 
D le problème du finance-
ment; 
5 
D le commerce et le trans-
fert de technologie. 
Ce colloque se découle-
ra du 20 au 22 juin 1985 et 
sera dirigé par Mme C. 
Cosgrove et M.J. Jamar, 
tous deux membres du 
Collège d'Europe. Rens. 
Rectorat du Collège 
d'Europe - Dyver 11, 
8000 Brugge. 
Tél. : (050 33 53 34. 
1 
Suite de la page 1. 
pour percevoir les possibili-
tés qu'offre l'Europe et les 
risques de ne rien faire". Le 
patronat et les syndicats 
sont d'accord sur le fait 
qu'il faut trouver un com-
promis entre la maîtrise 
des coûts de production et 
le soutien de la demande 
des pays membres. 
,,La sagesse voudrait 
que nous avançions d'un 
pas sur tous les fronts : le 
SME, le grand marché et la 
relance conjoncturelle de 
l'économie. C'est ainsi que 
nous donnerions du coura-
ge et de la confiance à 
nous-mêmes, aux Euro-
péens et aux acteurs de la 
vie économique et socia-
le". 
Les institutions 
Enfin, le Président de la 
Commission souhaite que 
les travaux sur l'améliora-
tion du fonctionnement des 
institutions progressent. 
,,On ne comprendrait pas 
qu'après le projet de Traité 
adopté par le Parlement et 
les travaux du comité 
Dooge, il n'y ait pas au ni-
veau du Conseil européen 
une discussion motivée et 
éclairée sur le moyen 
d'améliorer le processus 
de décision de l'Europe et 
d'aller plus avant dans des 
domaines à déterminer. 
La Commission espère 
que le Conseil convoquera 
une conférence sur la base 
d'un mandat précis. 
, , Personne ne pourra 
ainsi se dérober ensuite 
devant les responsabilités 
qu'il aura assumées au ni-
veau politique le plus 
élevé". 
L'Europe des citoyens: 
Le programme d'activité 
de la Commission, qui dé-
veloppe plus en détail les 
thèmes abordés précé-
demment, comprend éga-
lement un chapitre à pro-
pos des citoyens euro-
péens. 
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Pourquoi, demande la 
Commission, les gouverne-
ments prendraient-ils le ris-
que de faire des conces-
sions pour faire avancer 
l'Europe si cela n'éveille que 
peu d'échos dans leur opin-
ion publique ? Comment, en 
revanche, susciter l'intérêt 
pour une Communauté qui 
paraît paralysée par l'oppo-
sition des intérêts nationaux 
à court terme ? 
A cet effet, la Commis-
sion propose d'associer les 
forces vives des sociétés 
européennes à la définition 
des projets que forment, 
pour elles, les institutions 
européennes. D'où ses ef-
forts patients pour aider à 
la reprise du dialogue so-
cial en Europe. 
Pour atteindre les ci-
toyens, l'Europe doit dé-
passer ,,!'économisme" et 
encourager les échanges 
culturels. En outre, elle doit 
informer et, plus encore, 
éduquer de telle sorte que 
l'on puisse trouver dans 
l'opinion publique un sup-
port pour l'intérêt commu-
nautaire. 
A ces fins, la Commis-
sion agira dans plusieurs 
directions. A titre d'exem-
ple, citons : les franchises 
fiscales aux frontières de la 
CE doivent être relevées, 
l'harmonisation des politi-
ques nationales de déli-
vrance des visas, l'ouvertu-
re du marché de la Com-
munauté aux professions 
libérales. 
1 985 devra être mar-
quée par l'introduction du 
passeport européen dans 
tous les Etats membres. A 
cet égard, la Commission 
regrette que la date du 1er 
janvier n'ait pas été res-
pectée. D'autre part, la vali-
dité du permis de conduire 
européen dans toute la 
Communauté devra être 
assurée. La Commission 
achève ce chapitre en an-
nonçant qu'elle proposera 
au Parlement Européen 
des actions communes 
pour favoriser la prise de 
conscience de la dimen-
sion européenne. 
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Né en 1943, Michel Ri-
chonnier est Centralien et 
Docteur en Economie de 
l'université de Californie à 
San Diego. Il est actuelle-
Il existe encore, pour 
l'Europe, bien des raisons 
d'espérer sortir de la crise. 
Coincée entre le Japon et 
les Etats-Unis au profit 
desquels s'effectue une 
vaste redistribution des 
cartes sur la scène indus-
trielle internationale, l'Euro-
pe est confrontée à un défi 
qu'il lui est possible de rele-
ver. Michel Richonnier, 
dans son livre ,,Les méta-
morphoses de l'Europe", 
considère la crise actuelle 
comme une phase dépri-
mée d'un mouvement long 
de type Kondratiev dont on 
sortirait dès le début du 
XXlème siècle à condition 
que ... 
Pour se débarrasser du 
virus du déclin, l'Europe 
doit abandonner le cadre 
étroit des Etats-nations et 
se présenter comme une 
Union européenne. Ainsi 
permettra-t-elle aux jeunes 
de rêver d'un lendemain 
prometteur. 
Alors, ,,L'Europe c'est 
foutu ?", s'inquiétaient, au 




ment maître de conférence 
à l'Institut d'Etudes Politi-
ques de Paris. Auteur de 
nombreux articles sur les 
questions économiques et 
industrielles internationa-
Préparer le XXlè siècle 
Conseil européen d'Athè-
nes en décembre 1983, 
des lycéens français qui ne 
parvenaient pas à com-
prendre, comme le signa-
lait leur professeur au jour-
nal le Monde, que ,,ça ne 
soit pas encore mieux', que 
l'on n'ait pas ,,la suppres-
sion des frontières", ,,l'écu 
comme monnaie", , ,un seul 
pays", ,,un seul gouverne-
ment" ... Et le professeur 
de conclure: ,,Rien que 
pour les gamins, pour qu'ils 
rêvent encore un peu à 
quelque chose de plus 
grand, l'Europe ne doit pas 
être foutue !" En 1983, à 
Athènes, dix chefs d'Etat et 
de gouvernement, accom-
pagnés de leurs ministres 
et experts, durent ouverte-
ment avouer à la face du 
monde leur impuissance à 
régler les désaccords agri-
coles et budgétaires qui 
paralysaient la Commu-
nauté européenne depuis 
dix ans. 
L'Europe a encore des 
ressources, souligne M. Ri-
chonnier. Mais il n'en reste 
pas moins que, pour la troi-
sième fois en moins d'un 
siècle, l'Europe a perdu 
pied, militairement en 1914 
et en 1939, pacifiquement 
depuis 1973. Chacun de 
ces faux pas a été sanc-
tionné par son affaiblisse-
ment. Les deux conflits 
mondiaux ont consacré la 
puissance militaire des 
deux Grands, le partage de 
l'Europe en deux zones 
d'influence et sa perte 
d'indépendance en matière 
de défense. En ce milieu 
des années quatre-vingt, 
après une décennie d'euro-
centrisme, de désunion, 
d'aveuglement, l'Europe 
communautaire découvre 
qu'un nouveau partage est 
en train de s'amorcer sous 
ses yeux en consacrant 
cette fois, la puissance 
économique des Etats-
Unis et du Japon. 1980 fut 
à cet égard une année 
charnière : pour la premiè-
re fois, le commerce des 
Etats-Unis avec les pays 
riverains du Pacifique a dé-
passé leurs échanges avec 
l'Europe. 
L'Europe ne sera-t-elle 
plus, demain, qu'une zone 
végétant à la périphérie du 
nouveau cœur du monde, 
le Pacifique ? Cela peut-il 
encore être évité ? Répon-
se de M. Richonnier: ,,Oui 
sans doute", si les Euro-
péens ne tardent pas trop à 
se rendre compte qu'il 
s'agit d'un défi majeur à 
relever sans plus d'ater-
moiements. 
Redresser sa démogra-
phie défaillante, retrouver 
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les, il a publié ohez Flam-
marion son récent ouvra-
ge : , ,Les métamorphoses 
de l'Europe, de 1769 à 
2001 ". Mars 1985, 253 p. 
les voies de son autonomie 
économique et technologi-
que, affirmer son identité 
monétaire et socioculturel-
le, voilà des enjeux capi-











Les cycles de K:ondratiev 
,, Dans quelle mesure la 
crise actuelle peut-elle être 
analysée comme une pha-
se d'un mouvement long 
de type Kondratiev? Tel 
était le sujet d'économie 
donné, en juin 1984, aux 
lycéens de la région nord 
de la France qui se présen-
taient pour le baccalauréat. 
Dès 1925, cet économiste 
russe avait développé une 
théorie des cycles. Après 
une étude systématique de 
l'évolution économique dl 
l'Angleterre, de l'Allema 
gne, de la France, de 1 
Belgique et des Etats-Uni 
depuis les années 1780, il 
conclut que des cycles 
d'une cinquantaine d'an-
nées étaient le lot des éco-
nomies capitalistes, les pé-
riodes de dépression et les 
phases d'expansion ayant 
6 
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lhacune une durée ap-
proxim~tive de vingt-cinq 
ans. 
M. Richonnier est prêt à 
admettre la réalité de ces 
phénomènes. Au total, de 
1769 à 1973, l'Europe a 
connu deux révolutions in-
dustrielles, quatre périodes 
d'activité soutenue d'une 
durée voisine de vingt-cinq 
ans, caractérisées par une 
prédominance de l'infla-
tion, une tendance à une 
croissance rapide de la 
production et de faibles 
taux de chômage (1789-
1815, 1849-1872, 1897-
1920, 1946-1973). Quatre 
phases marquées par une 
baisse des prix, une crois-
sance lente de la produc-
tion, de forts taux de chô-
mage (1769-1788, 1816-
• :::i-r~l:7:~1 ~::~o::,~~~ 
dans la formation des cy-
cles de Kond ratiev a été 
souligné par l'économiste 
autrichien Joseph Schum-
peter qui apporta les amé-
liorations à la théorie de 
son homologue soviétique. 
On voit bien, avec Schum-
peter, comment les vagues 
d'innovations techniques 
mais aussi sociales, qui se 
sont succédées depuis 
l'aube de la Révolution in-
dustrielle ont mis en mou-
vement les Kondratiev. 
Or, dès 1973, explique 
M. Richonnier, nous assis-
tons à l'agonie de la 
deuxième révolution indus-
trielle - celle de l'électrici-
té et du pétrole - après 
l'agonie de la première -
celle du charbon et de la 
machine à vapeur -, et à 
l a naissance de la troisiè-e - celle de la micro-ectronique et des bio-echnologies. Mais contrai-
rement au passé, la plupart 
des grandes découvertes 
et innovations clés, qui 
sont à la base de la révolu-
tion scientifique et techni-
que de ce dernier quart du 
XXème siècle, ne sont pas 
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nées en Europe mais aux 
Etats-Unis et au Japon. 
Dans la liste des principaux 
ingrédients de la révolution 
technologique qui marque 
notre époque figurent: les 








que), nouveaux matériaux, 
énergie nouvelles et renou-
velables, technologies de 
l'espace et des océans. 
Mais l'Europe est tom-
bée, au début des années 
soixante-dix, dans un pro-
fond sommeil. Cet efface-
ment de l'Europe au pal-
marès de la matière grise 
et de l'innovation est lourd 
de menaces pour l'avenir. 
Les voies du renouveau 
européen 
Aucune région du monde 
n'est à l'abri du virus du 
déclin et on ne s'en débar-
rasse pas en quelques 
mois. Un effort de longue 
haleine s'impose. Mais 
dans cette entreprise, les 
pays européens disposent 
encore d'un atout maître : 
la construction européen-
ne. Après avoir bâti l'Euro-
pe de l'agriculture, l'Europe 
du charbon et celle de 
l'acier, il leur reste à édifier 
l'Europe de la troisième ré-
volution industrielle. Cette 
Europe ne pourra pas se 
limiter aux seuls domaines 
scientifique et technique. Il 
s'agit pour l'Europe de re-
lever un défi multidimen-
sionnel. 
Faute de dépasser le 
cadre étroit des Etats-na-
tions, pour progresser sur 
la voie d'une Europe non 
seulement commerciale, 
économique ou monétaire, 
mais aussi sociale, cultu-
relle et politique, les Etats-
nations européens ne sau-
raient éviter le déclin qui 
les guette. 
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Le Professeur Breyne 
commandeur 
Le 6 mars au Bureau de Presse et d'information de 
la CE, Je Ministre des Relations extérieures, 
L. Tindemans, a remis la croix de commandeur de 
l'ordre de Léopold au Professeur A.· Breyne. 
Le Professeur A. Breyne, qui était directeur édito-
rialiste du Nieuwe Gids, où il signait ses commentai-
res sous le nom de A. Vanhaverbeke, fut longtemps 
président de l'Association générale de la Presse 
Belge et professeur à /'Université de Louvain. 
Il est toujours Je président actif de la section belge 
de l'Association des journalistes européens. 
Le Ministre L. Tindemans a souligné que le Profes-
seur Breyne était un homme qui croyait au dialogue 
et était attentif à l'évolution sociale. Dans sa longue 
carrière de journaliste et professeur, il ·est resté fidèle 
à la Belgique et a toujours défendu l'idée d'une 
intégration européenne. 
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Succès belge lors d'une mission 
~~l:~pe 
1
: ~!!e~ ?a~on~~~::m!~ tés, ainsi que de'. possibili-1 Les participants belges à 
la première mission com-
merciale en Thaïlande, en 
Malaisie et à Singapour, 
organisée en décembre 
dernier par la Communauté 
européenne, ont conclu 
des accords de coopéra-
tion très importants. 
La mission commerciale 
a été organisée afin de res-
serrer les relations com-
merciales entre les Etats 
membres de la Commu-
nauté et l'ASEAN (Associa-
tion des pays du Sud-est 
asiatique). Les 31 person-
nes du groupe, qui repré-
sentaient une centaine de 
petites et moyennes entre-
prises européennes, ont 
été unanimes à considérer 
cette initiative de la Corn-
munauté européenne com-
me particulièrement réus-
sie. Comme l'a déclaré un 
des participants, la Corn-
mission européenne a prou-
vé ainsi qu'elle pouvait être 
à l'origine d'une améliora-
tion des relations avec 
l'Asie du Sud-est. 
,,Nous sommes las des 
belles paroles des ,,émi-
nences" et de leurs dis-
cours. Nous voulons que 
les hommes d'affaires eu-
ropéens constatent eux-
mêmes le potentiel consi-
dérable que représentent 
les , ,échanges avec des 
partenaires des pays de 
l'ASEAN". 
Fruits de la passion 
Bien qu'il soit encore trop 
tôt pour donner des chiffres 
précis sur les commandes 
et les accords qui consti-
tueront la concrétisation di-
recte de cette mission, une 
entreprise belge a déjà pu 
déclarer qu'elle avait con-
clu un accord de coopéra-
tion avec une coopérative 
agricole de Chiang-mai, 
Thaïlande du nord, pour la 
production de concentrés 
de jus de fruits de la pas-
sion. La totalité de la pro-
duction qui sera mise sur le 
marché sous une marque 
commerciale thaïlandaise, 
est destinée à l'exportation 
Orient. La réalisation du qu'il avait conclu un accord tés de coopération et/ou 
projet exige un investisse- de coopération avec un d'investissement. 
ment d'environ 2,2 millions groupe malais, pour une Bien que certains partici-
de dollars US (150 millions valeur de 20 millions de pants aient reconnu n'avoir 
de francs belges). L'entre- dollars US (1,35 milliard de participé initialement à la 
prise belge participe au fi- francs belges). La tâche mission qu'avec une certai-
nancement, à raison de des entreprises belges ne réticence, du fait notam-
30 % , et fournit, en outre, consistera essentiellement ment de la participation au 
les connaissances techno- à donner des conseils tech- même groupe de certains 
logiques et l'appareillage. niques et à fournir un appa- de leurs concurrents d'au-
La même entreprise a reillage spécialisé. tres Etats memt>res, cette 
annoncé qu'elle avait éga- initiative a suscité, à la fin 
lement conclu un contrat Le climat commercial de la mission, l'enthousias-
provisoire avec Premier ln- me des hommes d'affaires 
ternational Co Ltd. Ce pro- tant européens qu'asiati-
jet commun, dont l'objectif Tant à Bangkok, Siège ques. 
est également la produc- d'un bureau d'information Alors que les participants 
tian de jus de fruits tropi- de la Communauté euro- européens représentaient 
eaux concentrés, exige un péenne et point de départ pour la plupart des entre-
investissement de 1 ,3 mil- de la mission commerciale prises toutes spécialisées 
lion de dollars US (environ proprement dite, qu'à Kua- appartenant à des secteurs 
88 millions de francs bel- la Lumpur et à Singapour, tels que les machines agri-
ges), dont 25 % à charge les hommes d'affaires eu- cales, l'appareillage électri-
de l'entreprise belge. ropéens ont pu faire la con- que et de l'équipement 
,,Nous estimons que la de- naissance de plus de 100 pour la construction, la pré-, 
mande de jus de fruits con- représentants des milieux sence de collègues a paru 
centrés dépassera encore commerciaux et industriels constituer un complément 
l'offre au cours des 15 pro- locaux en vue de nouer et agréable plutôt que gêne 
chaines années", a déclaré de développer d'autres leur position de négocia-
le porte parole de l'entre- contacts. tian. 
prise. Au cours de nombreux en- Il ne fait donc aucun dou-
Un autre groupe d'entre- tretiens de caractère privé, te que cette première mis-
prises belges, spécialisé les Européens ont pu se sion commerciale dans les 
dans le traitement des faire une opinion du climat pays ASEAN soit à l'origine 
eaux polluées et la pro- commercial qui règne dans d'une intensification des re-
tection de l'environnement, chacun des trois pays visi- lations commerciales. 
Le Bureau de Presse et d'information a organisé le 28 février une journée d'étude 
pour les nombreux étudiants de licence en économie des universités de Gent et 
Leuven. Monsieur W. De Clercq, membre de la Commission a fait à cette occasion 
un exposé sur les problèmes de la politique commerciale de la CE. 
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La CE et le chômage des jeunes : 
I Une expérience-pilote ~~ formation en alternanc~~s écoles. Les élèves, 
Wallonie 
Mouscron, ville-charniè-
re entre France, Flandre et 
Wallonie, à la pointe du 
Hainaut occidental, une ré-
gion industrielle tradition-
nellement vouée au textile. 
Il s'y déroule une expérien-
ce intéressante de ,, forma-
tion en alternance" confor-
me à la politique appliquée 
par la Commission Euro-
péenne dans le cadre de 
programmes spécifiques 
pour faciliter la transition, le 
passage des jeunes de 
l'école à la vie active et leur 
éviter de la sorte les dures 
contraintes et les trauma-
tismes du chômage. 
Mouscron, l'industrie du 
textile, un secteur qui a 
réagi relativement bien au 
phénomène de la crise, 
l algré une concurrence ès sévère dans d'autres ays de la Communauté Européenne ou d'autres 
continents. Ce peut être un 
indice : le taux de chômage 
y est actuellement de 
19,4 % contre 22,6 % pour 
toute la Wallonie. 
Avant de voir en quoi 
consiste la formation en al-
ternance, voyons tout de 
suite quelles sont les par-
ties concernées : les entre-
prises textiles de la région, 
d'abord, et puis l'Education 
Nationale, en l'occurrence 
les établissements d'ensei-
gnement de l'endroit, 
l'ONEM et aussi les organi-
sations syndicales. 
Les expériences de for-
mation en alternance lan-
cées à Mouscron, on peut 
en attribuer la première 
idée, la première impul-
sion, à un responsable lo-
cal de l'Union Patronale du 
l extile, Mr. Robert Robe, ui est aussi le secrétaire e la Chambre de Com-erce de Mouscron. Bien 
que le phénomène du chô-
mage ne fût pas étranger à 
ses préoccupations, ce qui 
engagea Mr. Robe à pro-
mouvoir ce type d'expé-
riences en y sensibilisant 
tous ceux qu'elles pou-
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vaient intéresser, ce fut la 
constatation d'une inadap-
tation croissante de l'en-
seignement traditionnel 
aux nécessités et aux nor-
mes du travail ainsi qu'aux 
impératifs des entreprises. 
Un premier essai très par-
tiel fut tenté il y a cinq ans. 
Il se révéla un échec. Deux 
ans plus tard, l'arrêté du 
ministre Hensenne sur le 
travail à mi-temps devait 
permettre de réaliser la 
première expérience vala-
ble. Dès septembre 1984, 
on instaura pour un certain 
nombre de jeunes - une 
bonne vingtaine -, un ré-
gime de mi-temps école-
travail : la matinée à l'éco-
1 e, l'après-midi dans 
l'entreprise. Etant entendu 
au départ que les jeunes 
sélectionnés avec l'aide de 
l'ONEM, disposent déjà 
d'une formation A3 ou A4, 
voire A2. La fourchette 
d'âge : 16 à 18 ans. L'éco-
lier-stagiaire est suivi dans 
sa formation par deux par-
rains : à l'école, un parrain 
d'adoption, à l'usine, un 
parrain de stage, générale-
ment un cadre moyen 
cJ 
pourvu d'une expérience 
complète. L'élève se voit 
proposer différentes op-
tions, différentes unités 
techniques : teinturerie, tis-
sage, achèvement, bonnet-
terie. Il s'agit là d'un choix 
obligatoire. Mais celui que 
cela intéresse peut prendre 
d'autres options : informati-
que, méchanique, mathé-
matiques et même pratique 
des langues. 
Pas d'examens 
Du côté de l'Education 
Nationale, deux établisse-
ments interviennent dans 
ces expériences de forma-
tion en alternance : une 
école de l'Etat, l'ITEM, et 
une école du réseau privé, 
le collège St. Henri. Pour 
certains cours, la législa-
tion sociale notamment, il 
arrive que ces établisse-
ments accueillent un en-
seignant de l'extérieur, 
dans le cas qui nous occu-
pe ici, il s'agit d'un profes-
seur du Centre de Forma-
tion Professionnelle qui en-
seigne alternativement 
deux heures dans chacune 
c'est très important, sont 
suivis tout au long de leur 
formation: pas d'examens, 
dans le sens classique du 
mot, mais des évaluations, 
deux par session, l'une à 
l'initiative du parrain d'a-
doption, l'autre à celle du 
parrain de stage. On déli-
vre des attestations pour 
les unités réussies. L'addi-
tion de ces attestations 
donne lieu à la remise d'un 
certificat de qualification. 
Reste à l'entreprise à em-
baucher. Ce qui, dans le 
cas de Mouscron, se fait 
dans la majorité des cas. Il 
faut dire qu'au départ, les 
entreprises concernées ont 
déjà fait passer des tests 
aux candidats. On pourrait 
parler, à propos de ces ex-
périences, de formation ap-
pliquée aussi bien que de 
formation en alternance. Si 
l'initiative de la sélection 
revient aux entreprises el-
1 es-mêmes, c'est aussi 
pour ne pas dépasser en 
candidats les possibilités 
de recrutement de l'année 
suivante. Ce qui créerait un 
nouveau déséquilibre, re-
jetterait certains jeunes 
dans l'univers négatif du 
chômage et laisserait de 
l'expérience une image 
néfaste. 
On peut dire que toutes 
les entreprises textiles de 
Mouscron, quelque soit 
leur taille, sont intéressées 
à ce type d'expérience. On 
en est maintenant à la 
deuxième , , vague" : 42 
élèves-stagiaires pour la 
session 84-85. La première 
période de formation en al-
ternance avait couvert 
l'année scolaire 1983-84. 
Pour des raisons éviden-
tes, ces expériences doi-
vent coïncider avec les pé-
riodes d'ouverture des éta-
blissements d'enseigne-
ment. Il y avait, pour ce 
premier essai, 22 candi-
dats au départ : 18 sont à 
présent intégrés dans les 
entreprises. 
Les élèves-stagiaires, de 
quel contrat bénéficient-ils 
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pendant leur année de for-
mation en alternance ? Ce 
contrat est en tous points 
conforme aux contrats de 
stage de l'ONEM : deux 
périodes de six mois et 
comme rémunération, pour 
le temps passé à l'école, la 
moitié de l'allocation de 
chômage, et dans l'entre-
prise, un demi-salaire à 
90 % . Au bout d'un certain 
temps, six mois, parfois 
moins, cette demi-rému-
nération est calculée à 
100 %. 
Comme on va le voir, les 
expériences réalisées à 
Mouscron s'inspirent très 
largement des program-
mes mis au point depuis 
quelques années par la 
Commission Européenne, 
en tous cas, de leur écono-
mie générale. Expériences 
limitées, bien entendu, en 
cela qu'elles ne sont appe-
lées à répondre qu'aux be-
soins d'un secteur détermi-
né. Mais on voit bien 
l'attention qu'elles méritent 
si d'autres secteurs d'acti-
vité y sont sensibilisés. On 
pourrait d'ailleurs analyser 
d'autres exemples dans les 
provinces wallonnes, et ail-
leurs, que dans le secteur 
du textile, dans le cadre 
d'une coopération active 
du Fonds Social Européen, 
de l'ONEM et des entre-
prises. 
La formation en alternan-
ce dans le nord du pays 
Il n'est pas sans intérêt 
de jeter un coup d'œil sur 
ce qui se réalise dans la 
même direction dans deux 
provinces du nord du 
pays : le Limbourg et la 
Flandre Occidentale. Deux 
provinces où l'emploi est 
pour le moins aussi problé-
matique qu'ailleurs. L'esprit 
est le même qui a inspiré 
l'expérience de Mouscron, 
mais la région considérée 
est plus vaste et l'expérien-
ce plus diversifiée. Les jeu-
nes ne sont pas non plus 
tout à fait les mêmes. Ils 
sont quelques deux cents, 
pour la plupart âgés de 16 
à 18 ans, souvent sans 
qualification précise et re-
buts de l'enseignement tra-
ditionnel, professionnel ou 
non. Là aussi, on a mis au 
point une méthode de for-
mation en alternance, mais 
suivant une formule quel-
que peu différente : 15 
jours à l'école, 15 jours 
dans une entreprise. Les 
deux formations étant, cela 
va sans dire, complémen-
taires : ce qu'ils appren-
nent à l'école, soudure, 
électronique, production, 
maintenance, etc .. , ils peu-
vent l'appliquer le reste du 
temps à l'usine. Quant au 
système de rémunération, 
il est à peu de choses près 
le même que celui que 
nous venons de voir pour la 
région de Mouscron. For-
cément, puisqu'il s'agit ici 
et là d'expériences menées 
par les mêmes partenaires, 
à commencer par l'ONEM. 
Dans un cas comme 
dans l'autre, il est intéres-
sant d'examiner les réac-
tions des jeunes eux-mê-
mes. Il serait bien entendu 
hâtif de tirer des conclu-
sions définitives d'expé-
riences toutes récentes, 
mais les premières obser-
vations sont encouragean-
tes : peu d'abandons de 
parcours ; dans l'ensem-
ble, les jeunes concernés 
sont heureux de l'occasion 
qui leur est offerte, même 
si elle ne présente, dans 
certains cas, qu'une solu-
tion provisoire. Ce qui pa-
raît certain, c'est que pour 
des jeunes qui risquaient 
de rester des inadaptés et 
des marginaux, cette occa-
sion représente une chan-
ce d'accéder avec de meil-
leurs moyens et plus 
d'assurance au marché de 
l'emploi. Reste que, pour 
un nombre plus élevé de 
stagiaires, dans le Lim-
bourg et la Flandre Occiden-
tale, l'embauche est plus 
problématique : Exemples : 
chez ITT Nova à Tongres, 
5 stagiaires sur 8 embau-
chés. Chez Philips à Lom-
mel, 3 sur 10 seulement. 
En tous cas, pour les 
expériences qui se déve-
loppent dans ces deux pro-
vinces flamandes, le sou-
tien de la Commission Eu-
ropéenne est bien assuré. 
L'an dernier, le gouverne-
ment belge a demandé un 
appui financier, et le Fonds 
Social Européen a accordé 
dans un premier temps une 
aide de 4 millions 700.000 
frs, l'ONEM intervenant 
pour le même montant. 
Les programmes de la 
Commission Européenne 
C'est ici le moment de 
mettre l'accent sur le rôle 
de la Commission Euro-
péenne, un rôle d'incita-
tion, dans la mise sur pied 
de ce type d'expériences. 
En fait, les ,,actions pilo-
tes" menées en Belgique, 
qu'elles se situent en Wal-
lonie ou en Flandre, trou-
vent leur place dans le ca-
dre d'un programme qui in-
clut quelques 25 expérien-
ces-pi lotes dont le coup 
d'envoi a été donné le 24 
mai 1982. Le but étant de 
dégager de meilleures mé-
thodes pour aider les jeu-
nes à mieux faire le pas 
entre la formation scolaire 
et la vie professionnelle. 
La Commission Euro-
péenne s'est émue très tôt 
du phénomène de plus en 
plus inquiétant du chôma-
ge. Ses services se sont en 
particulier attachés aux ré-
flexions et aux décisions 
prises par les ministres de 
l'éducation des Dix en ma-
tière de lutte contre le chô-
mage. Car adapter l'éduca-
tion, mieux former les jeu-
nes à la vie active, c'est 
aussi une manière de com-
battre le fléau du chômage. 
Les services compétents 
de la Commission se sont 
donc attelés à la définition 
d'une politique visant, pour 
l'essentiel, à mieux prépa-
rer les jeunes en vue de 
leur entrée dans le monde 
du travail. Un premier pro-
gramme d'action en ce 
sens a couvert la période 
1978-1982. Il était consti-
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tué de 29 .,recherches-a 
actions" contrés sur les 
problèmes du passage de 
l'école à la vie active. Un 
deuxième programme 
comportant quelques 25 
projets pilotes fut décidé, la 
première expérience ayant 
mis en relief l'importance 
de l'interaction entre les 
écoles et le monde extra-
scolaire dans le voisinage 
immédiat. Le choix des zo-
nes où ces expériences pi-
lotes devaient se dévelop-
per, dans les pays de la 
Communauté, se faisant 
en fonction de l'ampleur du 
chômage. 
Franchir un cap difficile 
Les expériences belges 
se situent dans le cadre de 
ce Deuxième programme 
européen. L'objectif est 
avant tout de mettre aul 
point de meilleures métho-
des pédagogiques et au-
tres, pour aider les jeunes 
à franchir ce cap difficile du 
passage de la formation 
scolaire à la vie profes-
sionnelle. Priorité revenant 
aux jeunes qui ont à cet 
égard le plus grand handi-
cap. Il y a des chiffres élo-
quents : au début de 1984, 
il y avait, dans les pays de 
la Communauté, 4 millions 
et demi de chômeurs sur 
100 millions de jeunes et, 
parmi eux, les plus désar-
més, un million et demi en 
chômage depuis plus d'un 
an. 
Les programmes d'ac-
tion mis au point par la 
Commission n'ont pas pour 
objectif direct de résoudre 
le problème du chômage. 
En cette matière, des pro-
fesseurs et des formateurs 
ne peuvent rien faire. Il 
s'agit plutôt d'armer le . 
mieux possible les jeunes à 
se débrouiller d'eux-mê-
mes. Les programmes ten-
dent à motiver les jeunes à 
apprendre, à voir plus clair 
dans le mécanisme de 
l'emploi, à avoir confiance 
en eux, à encourager en 
eux le sens de l'initiative et 
de la créativité, de telle sor-
10 
Eur-info 
1 te qu'ils puissent faire un 
choix conscient en matière 
d'activité professionnelle, 
et qu'ils optent pour la for-
mation qui leur convient le 
mieux. 
Voyons maintenant quel-
le est l'économie générale 
des deux programmes de 
la Commission. Ils sont 
fondés sur une coopération 
intime entre toutes les 
parties concernées : les 
écoles, les services de 
l'ONEM, la formation pro-
fession ne 11 e, les em-
ployeurs et, bien sûr, les 
jeunes eux-mêmes. 
Du premier groupe de 
projets constituant le pre-
mier programme, il est ap-
paru que les jeunes acqui-
èrent plus de confiance en 
eux et sont davantage mo-
tivés à étudier si, pendant 
l 
leur formation, ils ont le 
sentiment que l'on s'in-
téresse de près à eux, et si 
le personnel enseignant 
est incité à essayer de nou-
velles méthodes. Pour la 
Commission, l'expérience 
qui a été réalisée avec cha-
cun de ces projets doit 
susciter des changements 
en profondeur dans l'en-
seignement d'aujourdhui, 
et dans les méthodes de 
formation. 
La motivation 
En fait, ce qui est fonda-
mentalement en cause, 
c'est la motivation. Et ici, il 
faut faire la différence entre 
les jeunes qui ont pris 
l'école en grippe et ceux 
qui n'ont jamais ressenti 
pour elle le moindre attrait. 
Ce qui est apparu du pre-
mier programme, c'est que 
les uns et les autres sont 
mieux aidés s'ils sont pris 
1 en charge en dehors de l'école. Mais c'est, bien en-tendu, avant tout, le conte-nu des programmes qui 
compte. La formation doit 
tendre à révéler les quali-
tés spécifiques et les aspi-
rations de chaque jeune, 
au lieu de reposer sur 
l'acquit d'une science li-
vresque qui prime dans 
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l'enseignement tradition-
nel. Il est apparu que ce 
dont les jeunes ont le plus 
besoin, c'est d'acquérir des 
capacités qui leur seront 
utiles dans leur vie d'adul-
tes. Les écoles restent en 
général pour cela figées 
dans le carcan de leurs 
programmes. 
L'enseignement que l'on 
a pu tirer de ces projets, 
finalement, c'est que les 
compétences qui sont en 
rapport avec l'épanouisse-
ment personnel et le travail 
de groupe ne peuvent 
s'acquérir que par la prati-
que. La confiance en soi se 
développe si les activités 
professionnelles sont cou-
ronnées de succès, le sens 
du travail en équipe s'éta-
blit si l'on s'active avec 
d'autres à atteindre un 
objectif commun. Même 
l'enseignement fondamen-
tal semble aller plus vite si 
on le dispense dans le ca-
dre de situations réelles. 
L'efficacité 
De nombreux projets ont 
démontré combien il est 
important, au cours de la 
formation, de donner un 
petit avant-goût des jobs 
auxquels les cours corres-
pondent. De plus, la moti-
vation augmente avec le 
fait pour les élèves de se 
sentir directement concer-
nés. Suivant la Commis-
sion, chaque écolier devrait 
pouvoir s'entretenir avec 
son professeur d'un ,,con-
trat pédagogique" person-
nel dans lequel ils s'enten-
draient sur le contenu, 
l'organisation, les métho-
des et l'évaluation du pro-
gramme de formation le 
mieux adapté. 
Dans l'enseignement tra-
ditionnel, le système des 
examens est depuis long-
temps controversé. Ils sont 
la projection d'un savoir pu-
rement académique, qui ne 
débouche sur rien de bien 
concret, ils motivent uni-
quement ceux qui aiment 
l'étude et découragent une 
grande partie de la jeunes-
se en âge d'école. 
L'expérience du premier 
programme de la Commis-
sion a permis de tirer cer-
taines conclusions sur le 
système de l'évaluation. 
Cette évaluation, il con-
viendrait de l'élargir pour 
en faire un véritable instru-
ment de travail pédagogi-
que. Elle doit tendre à ap-
précier les résultats d'un 
élève par rapport à l'arse-
nal complet des connais-
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sances, à mettre en relief 
ses qualités en même 
temps que ses faiblesses, 
à dépister la cause de tel 
ou tel échec, et aussi à 
fournir aux enseignants 
des données leur permet-
tant de tester l'efficacité de 
leurs méthodes et de les 
adapter en conséquence. Il 
va sans dire que de tels 
changements en profon-
deur impliquent une coopé-
ration active du monde en-
seignant. En tous cas, cet-
te même expérience du 
premier programme de la 
Commission a fait appa-
raître que celui-ci avait pu 
tirer grand profit des projets 
que ce programme mettait 
en œuvre: ils se sont eux-
mêmes familiarisés avec le 
monde du travail et les sec-
teurs d'activité dans les-
quels leurs élèves sont ap-
pelés à s'intégrer, ils ont 
une vue plus claire du mar-
ché local du travail et des 
possibilités de leur région. 
Ils ont en quelque sorte 
vécu l'attente de leurs élè-
ves dans la perspective du 
job qui sera le leur. Et en 
cela, on peut dire que les 
projets pilotes de la Com-
mission ont certainement 
été aussi enrichissants 
pour eux que pour les jeu-
nes qu'ils avaient à former. 
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En moins d'un an, l'aide de la 
Communauté européenne aux po-
pulations affamées d'Afrique a at-
teint une valeur de plus de 18 mil-
liards de FB. Cette aide a été répar-
tie entre sept pays, plus particulière-
ment l'Ethiopie (6,7 milliards de 
FB), et le Soudan (2,4 milliards de 
FB). 
Ce bilan, publié par la Commis-
sion, montre également que celle-ci 
n'a pas attendu que la télévision 
s'empare de la tragédie éthiopienne 
pour entrer en action : dès avril 
1984, une première aide d'urgence 
d'une valeur de 3,75 milliards de FB 
était décidée. En octobre, nouvelle 
tranche, d'une valeur de 2,75 mil-
liards de FB. 
Lors du sommet de Dublin, en dé-
cembre dernier, les chefs d'Etat et 
de gouvernement des Dix réagis-
saient à leur tour à l'immensité de la 
tragédie ; ils décidèrent un program-
me d'aide massive aux Africains af-
famés, avec l'envoi de 1,2 million de 
tonnes de céréales ou équivalent de 
céréales, divisé entre la Communau-
té, pour les deux tiers, et les Etats 
membres pour le tiers restant. Les 
moyens disponibles - tels qu'une 
somme de 3,6 milliards de FB au ti-
tre de la Convention de Lomé - al-
laient être concentrés sur les régions 
les plus touchées tandis que des 
fonds spéciaux seraient alloués. La 
mise en œuvre de ces mesures serait 
assurée par les agences et organisa-
tions de secours existantes, la Com-
munauté assurant la coordination. 
L'aide à l'Afrique : l'aide -alimentaire (en tonnes) de la CE et des Etats 
membres destinée aux pays du Nord-Est de l'Afrique. 
Les autres pays africains de J'aide alimentaire sur base de l'accord de 
Dublin. 
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L'absence d'un budget commu-
nautaire 1985 put faire craindre que 
ce programme ne soit sérieusement 
retardé. Cependant, un règlement 
provisoire adopté en février par le 
Conseil des ministres devait per-
mettre de débloquer 175.000 tonnes 
de céréales. 
Soulignons, cependant, que, bien 
que les produits alimentaires consti-
tuent la plus grande partie de l'aide 
européenne, celle-ci comprend éga-
lement d'autres fournitures (médica-
ments, couvertures, etc.). 
Bhopal: 
plus jamais ça1 !
M. Fred Tuckman, membre du 
Parlement européen, a déclaré que 
la catastrophe de Bhopal apporte la 
preuve tragique de la nécessité de 
protéger les populations des dangers 
émanant de l'industrie chimique. 
Il estime que les travailleurs de 
cette industrie devraient êtli'e asso-
ciés activement à la recherche d'une 
meilleure sécurité. En outre, il con-
viendrait d'apporter une plus grande 
attention à l'implantation des indus-
tries chimiques dans les pays en voie 
d'industrialisation. 
M. Tuckman a donc apporté son 
soutien aux propositions de la Com-
mission tendant à améliorer la sécu-
rité sur les lieux de travail et à inter-
dire les produits chimiques les plus 
dangereux. La tragédie de Bhopal, 
indique-t-il, a prouvé la nécessité 
impérieuse de comprendre, d'accep-
ter et de suivre les règles destinées à 
assurer la protection des personnes 
et des biens. 
Un grand pas 
en avant 
,,Un autre pas en avant important 
pour ramener la PAC à la réalité" : 
c'est en ces termes que l'un des Mi-
nistres de l' Agriculture de la CE a 
décrit les accords laitiers et vinicoles 
conclus après la séance marathon 
des 25-26 février. Et, en effet, ces 
deux décisions représentent un ef-
fort considérable pour mettre en 
pratique des plans réalistes de réduc-
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tion de la production dans les deux 
principaux secteurs excédentaires de 
la Politique agricole commune. 
L'accord sur les quotas laitiers in-
troduit des règlements plus flexibles 
qui résoudront les problèmes techni-
ques rencontrés au cours de la pre-
mière année du système de quotas 
dans la Communauté et facilitera la 
transition vers une mise en œuvre 
totale des quotas introduits en avril 
dernier. Le point le plus important 
est l'autorisation donnée aux Etats 
membres d'équilibrer les surplus et 
les déficits régionaux, permettant 
ainsi aux producteurs qui auraient 
dépassé leur quota d'éviter de payer 
les super-Prélèvements grâce rux 
producteurs plus disciplinés d'autres 
régions. D'autre part, les produc-
teurs qui vendent leur production 
aux laiteries ainsi que directement 
au consommateur pourront aussi 
transférer une partie de leur réserve 
de quota ,, ventes directes" à leur ré-
serve ,,ventes laiterie" et la Belgi-
que pourra désormais faire une opé-
ration de ce type avec 25.000 tonnes 
de lait de son quota , , ventes direc-
tes". 
Le Conseil a également fait de 
grands progrès vers le contrôle des 
excédents de vin (30 milliards 
d'hectolitres par an) en arrêtant les 
détails du plan de réforme décidé au 
Sommet de Dublin. L'accord pré-
voit des aides à l'arrachage d'un 
montant de 435 millions d'Ecus 
(19,5 milliards de FB) pour les cinq 
années à venir ainsi que la distilla-
tion obligatoire des excédents de vin 
à des prix punitifs. Cet accord fait 
disparaître un obstacle important au 
déroulement des négociations avec 
l'Espagne et le Portugal (Réf. Com-
muniqué de presse du Conseil 5057/ 
85). 
Agriculture : 
il faut changer 
les structures 
Il faudra que les structures agrico-
les changent en fonction de l'évolu-
tion socio-économique de ces der-
nières années, notamment en ce qui 
concerne l'emploi. En effet, depuis 
10 ans, les disparités régionales ont 
empiré, plus spécialement au détri-
ment des régions méditerranéennes. 
Ces remarques, c'est M. Frans 
Andriessen, commissaire européen 
à l'agriculture, qui les a faites lors 
d'un séminaire qui s'est tenu à 
Bruxelles le 25 février. 
Euroforum, Avril 1985 
EURO FORUM 
Autre observation : l'agriculture 
emploie de moins en moins de bras. 
Par ailleurs, les marchés des princi-
paux produits ont tellement changé 
que les excédents sont souvent à 
l'ordre du jour. Il est donc nécessai-
re de prendre un ensemble de mesu-
res cohérentes pour améliorer les 
structures existantes, d'autant plus 
que l'élargissement de la Commu-
nauté se profile à l'horizon. 
Les Programmes intégrés médi-
terranéens viendront donc au mo-
ment opportun. Mais, a conclu M. 
Andriessen, il est absolument néces-
saire de définir un cadre financier 





Croire que, pour stimuler la repri-
se en Europe, il suffira de copier ce 
qui se fait aux Etats-Unis et au Ja-
pon constitue une idée simpliste. 
L'Europe doit trouver des solutions 
qui lui soient propres. 
Ces commentaires, c'est M. Jac-
ques Delors qui les a faits en février, 
dans un discours prononcé devant le 
Comité économique et social de la 
Communauté. 
Le président de la Commission 
européenne a défini trois des élé-
ments essentiels de la politique ainsi 
énoncée. Le premier est une straté-
gie agricole à long et moyen terme, 
élément vital a souligné M. Delors, 
car les agriculteurs forment le grou-
pe social le plus nombreux 
d'Europe. 
Autre initiative de la Commis-
sion : ses propositions de Program-
mes intégrés méditerranéens. Les 
,,PIM" tiennent compte des réalités 
et des besoins d'une région qui, dans 
le cadre d'une Communauté élargie, 
nécessitera une approche nouvelle 
de développement. 
Le troisième élément, a poursuivi 
M. Delors, est le renforcement du 
dialogue social en Europe. Bien en-
tendu, des efforts accrus devront 
être entrepris pour rapprocher les 
points de vue parfois contradictoires 
des chefs d'Etat et de gouvernement 
des Dix, ainsi que les avis de leurs 
ministres. 
Il est temps, a encore déclaré 
l'orateur, de tirer parti des efforts 
accomplis dans le passé pour maîtri-
ser l'inflation et la récession écono-
mique. Les succès obtenus sur ce 
front au cours de ces dernières an-
nées autorisent aujourd'hui un mou-
vement en avant. L'Europe doit res-
taurer ses villes, développer ses in-
frastructures essentielles, ses télé-
communications et ses transports. 
De telles actions lui permettrait de 
développer, au bénéfice de tous, les 
dimensions de son marché. 
Il convient, a déclaré en substance 
M. Delors, de trouver le juste milieu 
entre les solutions idéalistes et les 
solutions dites réalistes. Trop sou-
vent dans le passé, on a choisi la voie 
du pessimisme. La Commission se 
propose d'agir de concert avec les 
autres institutions communautaires, 
telles que le Comité économique et 





L'inflation continuera à dimi-
nuer ; la croissance économique se 
poursuivra au rythme de 2,4 %, la 
balance des comptes courants sera 
en léger excédent, mais le chômage 
s'aggravera : tels sont les pronostics 
économiques pour l'année 1985, 
dans l'ensemble de la Communauté 
européenne, auxquels la Commis-
sion a donné son aval lors de sa réu-
nion du 20 février dernier. 
(COM(85)52). 
La Commission a confirmé son in-
tention de poursuivre les objectifs 
de la stratégie économique qu'elle 
avait définie dans son rapport an-
nuel 1984 : renforcement du poten-
tiel productif, maximalisation des 
capacités et efforts accrus en ce qui 
concerne la création d'emplois. 
La clé du succès, indique la Com-
mission, se trouve entre les mains de 
toutes les parties concernées : Com-
munauté, gouvernements, partenai-
res sociaux. Les moyens principaux 
en seront le renforcement le plus ra-
pide possible du marché intérieur, 
une politique de stabilité monétaire, 
tant intérieure qu'extérieure, la ri-
gueur financière, chaque fois qu'elle 
sera nécessaire pour combattre les 
déficits budgétaires, et, enfin, le re-
cours à des aides à la croissance 
quand les circonstances le permet-
tront. 
Le succès de cette stratégie dé-
pend de la coopération entre les 
gouvernements et de la réalisation 





Les habitants de Berlin-Ouest 
vont bientôt bénéficier des efforts de 
la Commission pour réduire l'altitu-
de de la montagne de beurre euro-
péenne. Pour cela, c'est simple ( du 
moins en paroles) : il suffit d'en fai-
re augmenter la consommation. Les 
Berlinois pourront, du 15 avril au 30 
juin, obtenir un paquet gratuit de 
250 grammes de beurre pour tout 
achat, au prix normal, d'un paquet 
du même poids. 
La Commission mettra sur pied 
un groupe d'étude spécial pour dé-
terminer si les Berlinois ont effecti-
vement augmenté leur consomma-
tion. Le résultat de ces observations 
sera publié en septembre prochain. 
L'opération se traduira par un 
prélèvement de 900 tonnes de beur-
re sur les stocks publics. Il en coûte-
ra aux finances communautaires 
quelque 54 millions de FB. 
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S'attaquer au raci-
nes du racisme ... 
La Commission européenne a de-
mandé aux Etats membres d'adop-
ter diverses législations destinées à 
faciliter l'intégration sociale, écono-
mique, voire politique des immigrés, 
qui sont au nombre de 12 millions 
dans l'ensemble de la Communauté. 
(COM(85)48). 
M. Peter Sutherland, membre de 
la Commission, responsable des af-
faires sociales, a constaté que la lé-
gislation en vigueur dans certains 
Etats membres vise à stabiliser ou à 
réduire le nombre des immigrants 
originaires des pays non-membres 
de la Communauté. Il a proposé la 
mise en œuvre d'une série de règles 
concernant la délivrance et le renou-
vellement des permis de séjour et de 
travail, la réunification des familles, 
la naturalisation, l'enseignement des 
langues et la formation profession-
nelle, l'éducation générale, l'adap-
tation culturelle, la santé et le loge-
ment des immigrés. 
La Commission espère que ses 
propositions trouveront ultérieure-
ment leur traduction dans les législa-
tions nationales des pays membres. 
Il s'agit de prendre en compte les 
importants changements intervenus 
sur les plans économique et social 
depuis l'adoption, en 1974, du pre-
mier programme communautaire en 
faveur des travailleurs migrants. Il 
ne faut pas, a déclaré M. Suther-
land, que ces propositions ,,dispa-
raissent sous la poussière". 
Des écoliers français de la région de Vijon ont lancé une campagne contre le 
racisme. A cet effet, ils vendent des autocollants en forme de main avec un 
slogan assez éloquant ,, Touche pas à mon pote". 
Dans la région de Bruxelles quelques écoles ont repris le thème et espèrent 
donner plus d'écho à cette campagne. 
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La Commission européenne 
s'inquiète de la montée du racisme, 
de la xénophobie et de la discrimina-
tion raciale, qui semble avoi~ accom-
pagné le développement de la crise 
économique. Si ses pro ositions 
sont prises en considération, les tra-
vailleurs immigrés , ,non-commu-
nautares" et leurs familles auront 
droit à la même couverture sociale 
que les citoyens de la Communauté. 
Leur retour dans le pays d'origine ne 
saurait être imposé. En cas de retour 
volontaire, une aide serait accordée 
aux intéressés. 
Dans le même esprit, la Commis-
sion souhaite que les lois nationales 
sur la libre circulation des travail-
leurs soient remodelées et plus stric-
tement appliquées. Les dispositions 
concernant la sécurité sociale de-
vraient en outre être renforcées. 
Le coût de la vie 
En janvier, l'indice des prix de dé-
tail dans la Communauté européen-
ne a augmenté de 0,6 %, moyenne 
qui recouvre les disparités habituel-
les, avec des augmentations de 
2 ,3 % en Grèce et de 1 % en Italie, 
mais une diminution de 0,2 % aux 
Pays-Bas. 
Fin janvier, le taux d'augmenta-
tion, mesuré sur une durée d'un an, 
était de 5,5 % pour l'ensemble de la 
Communauté, avec un éventail 
s'étendant de 2,1 % en Allemagne à 
19,3 % en Grèce. 
Comparaisons intéressantes : on a 
noté, au cours de la même période, 
3,6 % aux Etats-Unis 3,3 % au Ja-
pon et 7,3 % en Suède. 
A signaler également les taux en-
registrés en Espagne (9 % ) et au 
Portugal (24,6 % ). 
Soudan : la CE a 
fait son devoirl 
La réponse de la Commission aux 
critiques d' Anthony Shaw,. député 
britannique, qui avait qualifié 
,,d'arthritique" l'action communau-
taire pour lutter contre la famine au 
Soudan, ne s'est pas faite attendre. 
Le Commissaire Clinton-Davies a 
souligné en février que 30.000 ton-
Euroforum, Avril 1985 
nes de céréales étaient en cours 
d'acheminement alors qu'en 1984 
l'aide à ce pays était de 7 .000 ton-
nes. Un député britannique reve-
nant de ces régions a souligné, a-t-il 
ajouté, l'excellent travail sur place 
des services de la Commission qui 
doivent faire face à des circonstan-
ces difficiles. 
Le Commissaire a concédé qu'il 
existait des problèmes de transport, 
mais que la Commission espérait 
obtenir une meilleure coordination 
de son travail avec celui des autres 
donneurs. La Commission, a-t-il dé-
claré, n'a pas de contrôle sur les pro-
blèmes budgétaires, mais ceux-ci ne 
viendront pas remettre en cause ce 
travail essentiel. Même si aucune ré-
ponse aux problèmes institutionnels 
n'était trouvée au cours de la pro-
chaine réunion du Conseil des 
Ministres, le programme d'aide ali-
mentaire ne sera pas interrompu. 
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La prévention 
du cancer en 
affiches 
Le cancer est encore un mot qui ter-
rorise, un mot qui fait peur. Et pour-
tant cela se soigne dans nombre de 
cas si toutes les mesures sont prises à 
temps pour que la maladie puisse 
être prévenue et donc plus rapide-
ment circonscrite. Dans ce domaine, 
plus que dans n'importe quel autre, 
prévenir vaut mieux que guérir. Con-
sacrer un minimum de temps à notre 
santé aujourd'hui permet de vivre 
mieux et plus longtemps par après. 
Cela nous demande en tout et pour 
tout, soit deux visites préventives par 
an, d'une heure chacune, soit dix mi-
nutes par mois. Pour le reste du 
temps, il s'agit surtout de savoir rester 
à l'écoute de son propre corps et de le 
sauvegarder le plus possible. 
Dans le but d'attirer davantage 
l'attention du grand public, 
Attïche de la Société Canadienne du Cancer. 
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,,L'Œuvre Belge du Cancer" a orga-
nisé récemment une exposition 
d'affiches au ,,Centre Culturel J. 
Franck", sur la manière dont les dif-
férents pays Européens perçoivent 
le problème particulier et fonda-
mental de la prévention du cancer. 
Au-delà des diversités linguisti-
ques et culturelles, on constatera 
que parmi les causes du cancer, la 
,,Palme d'Or" revient à la cigarette. 
Ce dont on pouvait douter jusqu'il y 
a quelques années encore, est de-
venu maintenant une certitude. La 
cigarette ne pardonne pas : , ,Elle 
tue" ! En Belgique, par exemple, 
trente pour cent des cas trouvent 
leur origine dans ses méfaits, notam-
ment au niveau des voies respiratoi-
res, ce qui lui permet ainsi de s'attri-
buer un record peu enviable. Donc 
le message est clair, net et précis : 
,,arrêtez de fumer" si jamais vous 
avez eu le malheur de commencer. 
De mamere plus générale, 
d'autres formes de cancer sont celles 
du col de l'uterus et du sein chez la 
femme et du rectum qui représen-
tent respectivement, toujours en 
Belgique, dix-huit pour cent, trente-
deux pour cent et douze et demi 
pour cent des cancers. 
L'effort requis pour se maintenir 
en bonne santé est minime face au 
dangers potentiels encourus. 
Finalement ça ne tient qu'à nous 
de conserver et, même, de préserver 
un capital aussi irremplaçable que la 
santé. Il faudra donc être aussi at-
tentif que possible aux signaux, par-
fois sans équivoque, émis par notre 
corps ,(,,Sept signes d'alarme ... ") 
et se donner la peine de rester à son 
écoute (,,When your body talks, 
you'd better listen"). Il ne faut pas 
remettre au lendemain, parce-que 
probablement ,,ça passera", car par-
fois, des symptômes en apparence 
tout-à-fait banals ( changement de 
volume et de couleur d'un grain de 
beauté ou d'une verrue), peuvent 
être la manifestation première et 
prémonitoire d'un événement dra-
matique. Même si dans le pire des 
cas on constate une forme maligne 
de cancer, on aura d'autant plus de 
chances de guérison qu'il sera pris à 
temps. 
L'exposition nous montre une af-
fiche espagnole (,,Ayudanos a com-
batir el cancer") pour nous rappeler 
enfin, si besoin en est, que la lutte 
contre le cancer est une lutte achar-
née, un combat que l'on peut mener 
tous les jours et qui doit nous unir 
tous contre cet ennemi commun et 
encore trop souvent, hélas, fatal. 
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Lutte contre le 
cancer à 26 ans 
Le jour où l'on m'a annoncé qu'à 
26 ans, malgré mon jeune âge, le 
cancer me frappait aussi, a été pour 
moi, vous vous en doutez, le jour le 
plus terrible de ma vie. ,,Votre sang 
a malheureusement quelque chose 
d'anormal". Il ne m'en a pas fallu 
plus pour comprendre. Le verdict 
était sans ambiguïté, un seul mot 
n'arrêtait pas de clignoter dans ma 
tête, chargé de toute la frayeur et la 
terreur qu'il emporte généralement 
avec lui: LEUCEMIE! 
Sur le moment, j'avais l'impres-
sion que tout à coup la terre s'était 
ouverte en-dessous de mes pieds 
pour m'engloutir tout entier. Je me 
sentais littéralement perdu, car, ne 
connaissant encore rien de l'état 
d'avancement des techniques médi-
cales dans ce domaine, je n'avais 
qu'une question à l'esprit : ,,Com-
bien de jours me reste-t-il encore à 
vivre" ? D'autant plus que j'étais 
loin d'avoir oublié que, quelques an-
nées auparavant, le fils d'un collè-
gue de travail de mon père en était 
mort de manière foudroyante une 
semaine après qu'on lui ait annoncé 
l'affreuse nouvelle. ,,Je vous mettrai 
entre les mains des meilleurs spécia-
listes", me disait le jeune docteur 
qui avait eu le malheur et la tâche 
ingrate de devoir m'annoncer une 
telle nouvelle. 
C'est à ce moment-là que j'ai 
abandonné toutes mes mauvaises 
pensées et que je me suis dit qu'il 
fallait assumer le défi : , ,Bien, la na-
ture me déclare la guerre ? 
D'accord, je l'accepte, mais je me 
défendrai . . . jusqu'au bout" ! De 
toute manière, avais-je le choix ? 
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Ainsi, après avoir repris espoir, je 
n'ai pas renoncé ce soir-là à aller au 
restaurant et ensuite danser. 
Effectivement, ce n'était que le 
jour après qu'allait commencer le 
calvaire ; je le savais, je m'y atten-
dais. ,,Il faut intervenir au plus 
tôt" ! Je ne le sus que sept mois 
après ; il s'agissait d'une forme à 
mauvais pronostic, c'est-à-dire pour 
laquelle les probabilités de rechute 
endéans les six mois, et ce malgré les 
soins intensifs de chimiothérapie, 
étaient extrêmement élevées. Et 
pourtant ... 
Pourtant, seulement un mois 
après, j'étais déjà en rémission tota-
le ! Etais-je alors guéri ? Non, pas 
encore. Ce n'était qu'un très bon dé-
but et il fallait encore lutter long-
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temps, très longtemps, si je voulais 
avoir un espoir d'en venir à bout. 
Du coup je me mettais à l'affût de 
la moindre petite nouvelle médicale 
qui puisse concerner mon cas en 
cherchant un peu d'espoir partout. 
Lentement se sont ainsi écoulés sept 
mois de souffrances entre baxters, 
ponctions, examens et tests de toute 
sorte ; un véritable enfer ! Néan-
moins, j'arrivais à conserver ma 
bonne humeur, ma joie de vivre, à 
faire de telle sorte que personne, ab-
solument personne, ne puisse se 
douter de quoi que ce soit. Je conti-
nuais à fréquenter les amis et même 
à organiser des fêtes ; on passait ain-
si , ,allègrement" mon vingt-septiè-
me anniversaire. 
Certaines complications infectieu-
ses commençaient à surgir, mais cel-
les-ci étaient compensées par une 
très bonne nouvelle ; n'ayant pas eu 
de rechute entretemps mon cas ve-
nait à faire partie des formes à bon 
pronostic. 
Et nous voilà ainsi à aujourd'hui ; 
six mois après cette intervention, un 
an et demi depuis le début de la ma-
ladie, je suis toujours bel et bien 
présent, en ayant repris une partie 
de mes activités, en attendant que 
tout, absolument tout, puisse ren-
trer dans l'ordre. 
C'est drôle ! En ce moment tout 
me paraît déjà faire partie du passé 
qui semble avoir emporté avec soi 
tous les mauvais souvenirs. 
L'espérance de vie a augmenté depuis 
les années '50. 
Mais ce que je ne savais phs enco-
re au début, c'est que 2 pdrsonnes 
sur 3 frappées par cette malatlie peu-
vent très bien s'en sortir et que la 
plupart de celles-ci y pariiennent 
parcequ'elles ont eu aussi le moral, 
elles ont eu le caractère et )a force 
nécessaires pour combattre cet en-
nemi invisible, dont seulen;ient les 
effets du progrès de la médecine, 
couplés à une grande joie de vivre 
peuvent venir à bout. 
Une chose est certaine en tout 
cas. C'est que l'espoir existe et il est 
directement proportionnel à notre 
envie de vivre ! 
Le calvaire 
des abeilles 
Les produits chimiques déversés 
sur les plantes pendant la floraison 
continuent de tuer les abeilles et au-
tres insectes se nourrissant de pollen 
dans les pays de la CE. 
En mai 1984, les Ministres de la 
Communauté avaient décidé de se 
pencher sur ce problème et la Com-
mission espère que, dès janvier 
1986, des progrès suffisants auront 
été accomplis pour éviter que le 
bourdonnement familier de nos in-
sectes ne devienne un souvenir. 
Hommes/Femmes 
Les années '80 ~ 
Les années '50--..... BO-r-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~(1-e~s années '60 
pour le Danemark) 
70 
60 
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LA VIE DE LA COMMUNAUTE 
Dix bougies pour 
le CEDEFOP 
Le Centre européen pour le déve-
loppement de la formation profes-
sionnelle, ( en raccourci, le CEDE-
FO P) a célébré en février à Berlin-
ouest ses dix années d'existence et, 
peut-on ajouter, de succès. 
Fondé en 1975 par la Communau-
té, le Centre a pour but, comme son 
nom l'indique, de participer à la dé-
finition d'une politique européenne 
de l'éducation et de relever ainsi le 
défi des changements technologi-
ques et sociaux. Dans la pratique, il 
réalise des études dans le domaine 
de la formation professionnelle et 
fournit à la Commission la docu-
mentation de base qui lui est néces-
saire pour formuler ses propositions. 
C'est aussi une mine de documenta-
tion pour les gouvernements et les 
partenaires sociaux de la Commu-
nauté. Au cours de ses dix années 
d'activité, le Centre a publié plus de 
350 études, qui ont largement con-
tribué à l'orientation des milieux in-
téressés. 
Trois publications régulières par-
ticipent à l'information régulière de 
quelque 20.000 organismes euro-
péens; elles sont intitulées : , ,For-
mation professionnelle" ,,Nouvelles 
du CEDEFOP" et ,,CEDEFOP 
Flash". On y trouve des analyses des 
différents systèmes existant dans la 
Communauté, dans le domaine de la 
formation professionnelle. Ces ana-
lyses contribuent à élargir les hori-
zons des organismes intéressés au 
delà du cadre de la province ou de 
l'Etat; il est important que ces orga-
nismes connaissent l'existence, ail-
leurs, de systèmes et de schémas 
aussi valables, voire supérieurs, à ce 
qui existe dans le cadre national. 
Cette mise en commun des idées et 
des ressources intellectuelles consti-
tue un atout indiscutable. 
L'information rassemblée par le 
Centre est à la disposition de tous les 
organismes publics ou privés de la 
Communauté. Les colloques, sémi-
naires et conférences organisés par 
le CEDEFOP ont été suivis avec un 
vif intérêt, tant par les universitaires 
que par les hommes politiques et les 
chercheurs. Enfin, le Centre a per-
mis de coordonner certains projets 
en cours dans le domaine qui est le 
sien. 
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M. Jacques Delors, président de 
la Commission européenne, lui-mê-
me expert de longue date en matière 
de recherche sociale, a souligné le 
rôle important joué par le CEDE-
FOP dans la Communauté. Il a rap-
pelé que l'Europe constitue un ter-
rain idéal d'échanges des expérien-
ces et de promotion de l'innovation. 
A cet égard, le CEDEFOP peut 
jouer le rôle d'un forum pour la dis-
cussion et la diffusion des idées, rôle 
d'autant plus utile que les défis de 
l'avenir exigeront de nous une bon-
ne dose d'imagination et d'innova-
tion. 
Chômage : de mal 
en pis 
Le chômage dans la Communauté 
européenne ( Grèce non comprise) a 
atteint en janvier un nouveau re-
cord : avec 13,6 millions de sans-em-
plois, le taux de 12 % a été atteint. 
Ce sont les pays qui semblaient ré-
sister le mieux à la montée du chô-
mage qui ont enregistré cette fois-ci 
les pires résultats : le nombre des 
chômeurs a augmenté en janvier de 
12,7 % au Danemark et de 12,2 % 
en Allemagne, contre 3,8 % au 
Royaume-Uni, autant en Irlande et 
2,3 % en Belgique. 
Seule consolation : la proportion 
des chômeurs de moins de 25 ans a 
diminué, passant de 38,8 à 37,4 pour 
cent du total. En chiffres bruts, le 
chômage des jeunes a certes aug-
menté, mais de façon très modérée. 
La situation des femmes demeure 
pire que celle des hommes : dans la 
catégorie des moins de 25 ans, le 
chômage féminin représente une 
proportion de_ 54 % aux Pays-Bas et 
au Luxembourg. 
Etudiants étran-
gers : inutile de 
faire un dessin ... 
Bruxelles, comme chacun sait, est 
la capitale mondiale de la bande des-
sinée et Mlle Françoise Gravier, qui 
est française, décida de venir y faire 
ses études dans l'art des bulles et du 
récit en images. Las elle s'entendit 
réclamer par les autorités universi-
taires belges un ,,minerval" trop im-
posant pour ses modestes finances. 
Le gouvernement de Bruxelles 
avait, en effet, décidé plusieurs an-
nées auparavant de limiter le nom-
bre d'étudiants étrangers dans les 
universités du pays et il avait choisi 
pour y parvenir le barrage de 
l'argent. 
Françoise Gravier, cependant, ne 
l'entendit pas de cette oreille : elle 
refusa tout net de payer, arguant 
que les étudiants belges n'ont pas à 
payer, eux, un tel ,,minerval". Or, 
les étrangers des pays membres de la 
Communauté doivent, en vertu des 
règles communautaires, être traités 
sur un pied d'égalité avec les étu-
diants du pays hôte. Réponse de 
l'Etat belge : Cela est vrai seule-
ment pour les étudiants étrangers 
dont les parents résident en Belgi-
que. Faux ! rétorqua, Mlle Gravier, 
aucune restriction de ce genre n'est 
valable. Et d'intenter une action de-
vant la Cour européenne de justice. 
La Commission européenne prit 
fait et cause pour elle, estimant que 
l'imposition d'un droit supplémen-
taire à un étudiant , ,communautai-
re" est contraire aux règles de non-
discrimination entre les citoyens de 
la Communauté. 
L'Etat belge fit alors valoir à la 
Cour que le ,,minerval" était indis-
pensable pour que les étudiants 
étrangers fussent placés sur un pied 
d'égalité effective avec les étudiants 
dont les parents sont belges ou rési-
dent en Belgique, car lesdits parents 
contribuent aux frais d'études de 
leur progéniture sous forme 
d'impôts versés à l'Etat belge. Les 
gouvernements britannique et da-
nois soutenaient la Belgique, esti-
mant que les pays membres de la 
Communauté ont parfaitement le 
droit de favoriser leurs propres na-
tionaux dans le domaine de l'éduca-
tion. 
La Cour européenne de justice a 
tranché récemment : elle a donné 
entièrement raison à Mlle Gravier 
qui, entre temps, avait été écartée 
pendant deux ans des cours de ban-
de dessinée. 
La manière dont elle a été traitée, 
ont estimé les juges de Luxembourg, 
constitue indubitablement un fait de 
discrimination envers un citoyen de 
la Communauté, discrimination qui 
est tout à fait incompatible avec la 
lettre et l'esprit du traité de Rome. 
Le domaine de l'éducation, ajoute la 
Cour dans ses attendus, est bel et 
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28-29 janvier 
Bruxelles - Conseil des affaires étrangè-
res. Négociations sur l'élargissement, 
petit progrès. Les Dix ont nommé les 
nouveaux Vice-Présidents de la Com-
mission. 
28 janvier 
Bujumbura - Rencontre du Comité mix-
te ACP-CEE. 
29 janvier 
Luxembourg - La Cour de Justice a con-
sidéré comme illégales les méthodes par 
lesquelles le prix minimum du pétrole 
est calculé en France. Elles sont incom-
patibles avec la libre circulation des mar-
chandises dans la CE. 
30 janvier 
Bruxelles - La Commission a approuvé 
les propositions pour les prix agricoles et 
les mesures pour la saison 85-86. Les 
prix en Ecu connaissent une baisse 
moyenne de O ,3 % . 
30 janvier 
Bruxelles - Visite du Ministre des affai-
res étrangères autrichien Mr. Gratz. Il a 
rencontré Mr. De Clercq. 
30-31 janvier 
Bruxelles - Session plénière du Comité 
économique et social. 
1er février 
Le traité entre la CE et le Groenland 
entre en vigueur. 
4 février 
Bruxelles - Visite à la Commission de 
Mr. Hawke, Premier Ministre d' Austra-
lie, et de Mr. Kerin, Ministre de l'agri-
culture. Discussion centrée sur les rela-
tions agricoles entre les deux parties. -
Rencontre entre Mr. Sutherland, Com-
missaire responsable des affaires socia-
les, et Gianni de Michelis, Ministre ita-
lien de l'emploi. 
7 février 
Bruxelles - Mr. Cheysson a reçu les 
Ambassadeurs de différents pays latino-
américains. Premier contact établi en 
vue d'améliorer les relations avec 
l'Amérique latine. 
Hambourg - Rencontre entre Mr. De 
Clercq, Commissaire responsable des 
relations extérieures, et Mme Chen Mu-
hua, Ministre chinois du commerce ex-
térieur. Le nouvel accord de coopéra-
tion sera signé à Bruxelles en mai. Un 
séminaire sur les échanges commerciaux 
chinois doit être organisé à Bruxelles 
d'ici la fin de l'année. 
8 février 
Venise - Rencontre officieuse des Mi-
nistres des affaires sociales. Premier 
aperçu général préparatoire au Conseil 
des affaires sociales qui se tiendra en 
juin. Une attention particulière a été 
portée à la lutte contre le chômage, spé-
cialement le chômage des jeunes et le 
chômage à long terme. 
9 février 
Kyoto - Rencontre quadrilatérale avec 
la participation du Commissaire De 
Clercq, en vue d'un nouveau round 
d'échanges commerciaux et de négocia-







Bruxelles - Conseil des Ministres du 
marché intérieur. Conseil de l'économie 
et des finances : débats officieux sur la 
consolidation de l'Ecu, la coopération 
industrielle et la politique des structures 
agricoles. 
12 février 
Strasbourg - Session plénière du Parle-
ment européen. Le Président israélien 
Chaim Herzog a été officiellement reçu 
au Parlement. 
14 février 
Bruxelles - Visite à la Commission du 
Président israélien Chaim Herzog. Il a 
été reçu par le Président Jacques Delors. 
15 février 
Bruxelles - Visite à la Commission du 
Vice-Chancelier Steger d'Autriche. 
18-19 février 
Bruxelles - Conseil des affaires étran-
gères et négociations avec l'Espagne et 
le Portugal, dans lesquelles on constate 
un léger progrès. Les Dix ont adopté les 
mesures de transition de Lomé II à Lo-
mé III, ainsi que le nouvel accord de 
coopération entre la CE et la Chine. 
19 février 
Bruxelles - Rencontre entre le Prési-
dent du PE, Mr. Pierre Pfimlin, et le 
Ministre des affaires étrangères italien et 
le Président du Conseil, Giulio An-
dreotti. 
20 février 
Bruxelles - Sur propos1t1on de Peter 
Sutherland, Commissaire responsable 
des affaires sociales, la Commission a 
adopté une communication au Conseil 
sur , ,la politique de la Communauté à 
l'égard de la migration". 
La Commission a adopté sa proposition 
révisée sur les programmes intégrés mé-
diterranéens. Il est proposé que les buts 
et orientations des PIM soient mainte-
nus, et qu'une partie des fonds structu-
raux soient utilisés pour les financer. A 
ceci seraient ajoutés des crédits de deux 
mille millions d'Ecus sur une période de 
sept ans, ainsi qu'un prêt spécifique de 
la BEI et du NIC atteignant une somme 
d'à peu près 2,5 mille millions. 
25-26 février 
Bruxelles - Conseil de l'agriculture. 
Les Ministres se sont mis d'accord sur la 
réforme du secteur vinicole : distillation 
obligatoire sera payée jusqu'à 50 % du 
prix d'orientation pour les premiers dix 
millions d'hectolitres, et jusqu'à 40 % 
au-delà. 
D'autres subsides d'un montaf;t allant 
de 1000 à 8500 Ecus par becta e seront 
donnés à ces producteurs qui , , bandon-
nent" définitivement leurs vign6bles. 
Les Ministres ont aussi décidé ~e rendre 
le système de super-prélèvements sur le 
lait plus flexible. 
25 février 
Bruxelles - La Commission accorde 
son patronnage à une course à voile au-
tour de l'Europe. 
28 février 
Bruxelles - Premier rapport s r l'aide 
accordée par la CE et les Dix aux pays 
africains touchés par la famine. Les con-
tributions atteignent 1,454 million de 
tonnes, dépassant ainsi le montant établi 
par le Sommet de Dublin (1,2 million de 
tonnes). 
- Conseil des affaires étrangères. Des 
progrès ont été enregistrés à propos du 
dossier ,,Budget 85" ; l'Allemagne a ac-
cepté que la compensation btldgétaire 
au RU pour l'exercice financier l985 soit 
financée à partie des nouvelles ressour-
ces propres. Giulio Andreotti, l'actuel 
Président du Conseil, a prévenu ses par-
tenaires que la session marathon du 17-
20 mars est la dernière chance pour que 
les négociations sur l'élargissement 
soient achevées à temps. 
1-2-3 mars 
Amérique latine - Visite du Commis-
saire Claude Cheysson à trois pays Sud-
américains : Montevideo (Uruguay) 
dans le but de représenter la Commis-
sion à l'investiture présidentielle ; Ar-
gentine, pour des discussions avec les 
autorités ; et Brésil, pour des discus-
sions préliminaires. 
5 mars 
Taranto - Rencontre officieuse des Mi-
nistres des transports en vue du Conseil 
du mois de mai. 
Bruxelles - Mr. Pfimlin, Président du 
Parlement Européen, rencontre le Prési-
dent Delors. 
- La Commission envoie au Parlement 
Européen son programme de travail 
pour 1985. 
6 mars 
Bruxelles - La Commission présente 
ses propositions concernant le transport 
maritime. 
7 mars 
Bruxelles - Conseil de l'environne-
ment. Pas encore d'accord à propos des 
, , voitures propres". 
- Le Secrétaire d'Etat Suisse Cornelio 
Sommaruga également responsable de 
l'Office Fédéral des Affaires Economi-
ques Extérieures, est en visite à 
Bruxelles. 
Euroforurm, Avril 1985 
bien couvert par le traité et, d'ail-
leurs, la définition d'une Politique 
de l'enseignement professionnel 
constitue l'un des objectifs de la 
Communauté. 
Qu'on se le dise ! Et que l'on n'y 
revienne plus. 
La belle bleue : 
pour combien de 
temps encore ? 
Il n'y a plus de temps à perdre, 
estime Anne Marie Dupuy, députée 
européenne démocrate, en lançant 
un appel urgent pour la sauvegarde 
de la mer Méditerranée dont les 
eaux pratiquement fermées sont me-
nacées par la pollution. En effet, 
passé le détroit de Gibraltar, les 
eaux restent dans le bassin près de 
80 ans, et il est de notre devoir de ne 
pas le laisser se transformer en cloa-
que, nous dit-elle. Qui veut voir, 
ajoute-t-elle, le plus grand parc 
d'agrément du monde prendre la 
forme ,,d'os d'un corps ravagé" 
pour citer l'expression de son plus 
ancient habitant, Platon ? 
Elle suggère à l'appui une série de 
mesures énergiques qui vont de la 
lutte contre les déversements des pé-
troliers au contrôle des bateaux de 
qui bouleversent l'éco-
Pas de temps à 
perdre dans la lut-
te contre les autos 
,,sales'' 
Il est d'autant plus impératif de li-
miter la pollution par les gaz 
d'échappement que ces derniers 
proviennent de véhicules de forte 
cylindrée : c'est l'avis de M. Stanley 
Clinton Davis, membre de la Com-
mission responsable de la défense de 
l'environnement. 
En effet, a-t-il expliqué, les gros-
ses voitures vont plus vite et plus 
loin que les modèles de petite ou 
moyenne cylindrée. Elles émettent 
donc davantage de gaz et devraient 
faire l'objet de contrôles plus stricts. 
Les voitures de moindre puissance 
pourraient être soumises à des règles 
moins sévères. 
M. Davis, qui prenait la parole 
lors d'une réunion à Bruxelles, a ex-
primé le vœu, au nom de la Commis-
sion, que les Etats de la Communau-
Euroforum, Avril 1985 
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té se mettent d'accord le plus tôt 
possible sur la façon de réduire la 
pollution automobile. Celle-ci re-
présenterait, en effet, 40 % des 
émissions de peroxyde d'azote et el-
les contribuent indubitablement au 
phénomène des pluies acides. 
Cependant, M. Davis est d'avis 
que la recherche d'une voiture 
"propre" ne doit pas se faire au dé-
triment de la rentabilité : une solu-
tion technique ayant pour effet 
d'augmenter les coûts de production 
serait néfaste non seulement pour 
l'industrie automobile mais aussi 
pour le consommateur. 
D'ailleurs, a poursuivi, M. Davis, 
les développements techniques sont 
rapides et il devrait être possible de 
mettre au point rapidement des pro-
cédés efficaces et économiques, per-
mettant d'adapter les moteurs à des 
carburants moins polluants. Pour M. 
Davis, il convient de donner à ces 
procédés une chance de faire leurs 
preuves, avant de se lancer dans les 
convertisseurs catalyctiques : il y va 
de la compétitivité de l'industrie au-
tomobile européenne. 
Par ailleurs, M. Davis mène cam-
pagne en faveur des usines "pro-
pres" et cela pour des motifs qui 
sont non seulement écologiques 
mais aussi économiques. Car écono-
mie et écologie sont étroitement 
liées dans l'évolution du monde mo-
derne. ,,Il est impossible de faire 
une politique économique efficace 
sans prendre en considération ses 
conséquences pour l'environne-
ment", a conclu M. Davis. 
Lutte contre les 
incendies de fôret 
Florac 85 : c'est le nom donné à 
un exercice organisé pour tester la 
coopération entre les Etats membres 
lors de grandes catastrophes et que 
la Communauté organise pour lutter 
contre les incendies de forêts. Cha-
que année en effet, une moyenne de 
12.000 hectares de forêts sont dé-
truits par le feu dans les régions mé-
diterranéennes. 
Cet exercice aura lieu en France, 
avec la participation des services 
spécialisés terrestres et aériens fran-
çais, allemands, grecs, italiens, es-
pagnols et portugais. Il rassemblera 
plus de 300 personnes ainsi qu'une 
centaine de véhicules et d'avions, 
dont des avions-citerne. 
Par ce type d'exercice, la Com-
mission espère renforcer la sécurité 
puisqu'il mettra à l'épreuve la mobi-
lisation rapide de forces qui vien-
dront en aide à un Etat membre en 
cas de catastrophe trop importante 
pour qu'il puisse y faire face seul. 
C'est un exercice qui vient à point, 
puisque 1985 a été consacrée année 
de la forêt. 
Et voici le chèque 
de voyage en 
ECUs 
Dès l'été prochain, touristes et 
hommes d'affaire pourront couvrir 
leurs frais de déplacement avec des 
chèques de voyage libellés en 
ECUs : on voit que le Système mo-
nétaire européen se développe et 
commence maintenant à toucher le 
grand public. 
Quels avantages pour les déten-
teurs de ces chèques ? Tout d'abord, 
une simplification des opérations de 
change pour ceux qui ont à se dépla-
cer dans plusieurs pays ; ensuite et 
surtout, une garantie contre les fluc-
tuations monétaires, car l'ECU est 
bien l'unité la plus stable d'Europe. 
Enfin, pour la rédaction des notes 
de frais, une simplification impor-
tante, puisque toutes les dépenses 
pourront être libellées dans la même 
monnaie. 
Les chèques de voyage en ECUs 
seront disponibles seulement pour 
une valeur de 50 unités. Ils seront 
garantis par plusieurs grandes ban-
ques internationales ainsi que par 
l' American Express. 
Rappelons que l'ECU date de 
1978, époque de la création du Sys-
tème monétaire européen. A cette 
même époque, il s'est substitué à 
l'Unité de compte et, depuis lors, il 
a perdu peu à peu son caractère éso-
térique d'instrument de haute finan-
ce intergouvernementale pour ga-
gner le secteur privé : l'émission 
d'emprunts et d'obligations en 
ECUs est devenue (si l'on ose dire) 
monnaie courante. 
Le chèque de voyage en ECUs 
constitue la dernière phase de ce dé-
veloppement. Son dessin a fait 
l'objet d'un concours, qui a attiré les 
envois de plus de 160 participants. 
Les noms des gagnants ont été an-
noncés en février dernier par un ju-
ry, que présidait M. François-Xavier 
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Agenda 
4.3 : Hibo (Gand) ; 6.3 : Co-
mité National de l'Associa-
tion européenne des Ensei-
gnants ; Hommage au Profes-
seur A. Breyne ; 8.3 : Athénée 
Royale (Chimay) ; 13.3 : Ly-
cée Emile Max (Bruxelles); 
14.3 : Lycée St.-Dympna 
(Geel) ; 18.3 : Ecole RTT 
(Bruxelles) ; 21.3 : Hoger 
Handels- en Taleninstituut 
(Geel) ; 25.3 : Etudiants 
,, Pers- en communicatiewe-
tenschappen" (KULeuven) ; 
26.3 : Institut d'Etudes euro-
péennes (ULB) ; 28.3 : Athé-
née Royale (Andenne) ; 12-
28.4 : Places d'Europe (Hôtel 
de ville de Bruxelles); 19.4: 
Institut Marie Haps 
(Bruxelles) ; 22.4 : Journée 
d'Etudes pour chefs d'Entre-
prises (VEV et VOB) ; 23.4 : 
Fonctionnaires stagiaires ; 
24.4 : Institut Alix Le Clerc (La 
Hulpe) ; 26.4 : Fonctionnaires 
stagiaires (Ministère de !'Agri-
culture) ; 2.5: Athénée Royale 
(Laeken) ; 20.5 : Lunch-débat, 
Maison de l'Europe (M. J. Go-
deaux, Gouverneur de la Ban-
que Nationale de Belgique) ; 
13-14.6: Réalités européen-
nes du Présent. 
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Places d'Europe 
Du vendredi 12 au dimanche 28 avril 1985 se 
tiendra, à /'Hôtel de Ville de Bruxelles, l'exposition 
,,Places d'Europe" réalisée par le Centre Georges 
Pompidou à Paris et le Touring Club Italien en 
collaboration avec la Communauté européenne. 
Vous y découvrirez une sélection de treff1te-trois 
places qui ont été choisies dans les dix pays de la CE. 
La place est l'image vivante des changements 
intervenants dans la société. Elle est le reflet des 
préoccupations sociales et architecturales des diffé-
rentes époques de l'histoire, l'espace essentiel du 
vécu urbain. Les hommes y ont construit leur mairie, 
leur Palais de Justice, leurs églises. Ils s'y rassem-
blent aux grands moments de leur histoire : pour les 
deuils et les victoires. 
La place est le symbole de la cité libre. 
L'exposition retrace l'évolution de la place euro-
péenne au fil du temps. Partant de l'origine de la 
place dans l'antiquité, vous vous promènerez le long 
de la place traditionnelle du Moyen-Age et, passant 
par le Classicisme du Siècle des Lumières et l'urba-
nisme du 19ème Siècle, vous vous dirigerez vers la 
place moderne du 20ème Siècle. Des commentaires 
accompagnent la visite de chacune des trente-trois 
places à l'exposition qui se tiendra dans la salle des 
milices de /'Hôtel de Ville de Bruxelles (entrée par la 
Grand Place) et sera ouverte tous les jours de 10 à 13 
heures et de 14 à 18 heures (le dimanche jusqu'à 17 
heures). 
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